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[bookmark: _Toc401567640][bookmark: _Toc411418412]Definitions 
Tous les mots et groupes de mots utilisés avec la première lettre en capitale dans ce Contrat ont la signification qui leur est donnée ci-dessous ou, à défaut, celle donnée dans l’arrêté du 22 janvier 2015 définissant les règles du mécanisme de capacité.
Demande de Rééquilibrage : Demande préalable au rééquilibrage effectué par le RPC pour une EDC donnée.
Rééquilibrage : Modification du niveau de certification d'une capacité ; il se traduit par la signature d'un nouveau Contrat de certification remplaçant et annulant le Contrat en vigueur.
Paramètres de Certification : Les paramètres de certification concernent les EDC soumises au régime générique de certification. Les Paramètres de Certification sont : PuissanceDisponibleAL,certifié,EDC, Emaxj,AL,certifié,EDC, Emaxh,AL,certifié,EDC.
[bookmark: _Toc401567641][bookmark: _Toc411418413]Objet du Contrat
En application de l’article L.321-16 du Code de l’énergie, le gestionnaire de réseau de transport est tenu de certifier la disponibilité et le caractère effectif des capacités de production ou d’effacement de consommation raccordées au réseau de transport ou de distribution d’électricité. Cette obligation est précisée par l’article 9 du décret n°2012‑1405 du 14 décembre 2012 relatif à la contribution des fournisseurs à la sécurité d’approvisionnement en électricité et portant création d’un mécanisme d’obligation de capacité dans le secteur de l’électricité. 
Pour ce faire, et en application des dispositions combinées des articles L. 321‑16 du Code de l’énergie et des articles 9‑II et 9‑III du décret, un Contrat de certification doit être signé entre le gestionnaire de réseau de transport et tout exploitant de capacité ayant préalablement fait une demande de certification auprès du gestionnaire de réseau auquel il est raccordé. Les conditions relatives à la certification des capacités de production ou d’effacement sont précisées au sein des Règles du mécanisme de capacité et des délibérations XXX de la CRE.
L’objet du présent Contrat de certification est de prévoir les modalités techniques, juridiques et financières relatives à la certification des capacités.
En application de l’article 9‑III du décret, le Contrat de certification d'une capacité est établi à partir des éléments transmis dans le dossier de demande de certification, selon les méthodes de certification précisées dans les Règles du mécanisme de capacité et en fonction des caractéristiques techniques de chaque capacité.
Le Contrat de certification comprend les éléments suivants :
les conditions dans lesquelles l'exploitant s'engage à maintenir effective sa capacité ;
les modalités selon lesquelles le contrôle de la capacité est effectué ;
le niveau de capacité certifié pour cette capacité et les conditions et délais de délivrance des garanties de capacité ;
le cas échéant, notamment lorsqu'il s'agit de nouvelles capacités, le montant du dépôt de garantie à régler par l'exploitant ;
une attestation de la signature, d'une part, du contrat conclu entre le responsable de périmètre de certification auquel est rattachée cette capacité et le gestionnaire du réseau public de transport d'électricité, d'autre part, du contrat conclu entre le même responsable de périmètre de certification et l'exploitant de capacité ;
les modalités de règlement de la pénalité mentionnée à l'article L. 335‑3 du code de l'énergie, acquittée par le responsable de périmètre de certification pour le compte de l'exploitant ;
les modalités de rééquilibrage ;
les modalités de facturation, par le gestionnaire de réseau auquel est raccordée la capacité, des frais exposés par celui-ci pour la certification et le contrôle de la capacité ;
les cas de force majeure susceptibles de suspendre les obligations de l'exploitant.
Le présent Contrat de certification décrit de plus les engagements du Titulaire de l’EDC relatifs aux Paramètres de Certification déclarés dans la Demande de Certification, ou dans la Demande de Rééquilibrage le cas échéant, et utilisés pour le calcul du Niveau de Capacité Certifié de cette même EDC, conformément aux dispositions des Règles du mécanisme de capacité. 
Le présent Contrat de certification prévoit les conditions dans lesquelles RTE s’engage à délivrer le montant de Garanties associés, conformément aux dispositions des Règles du mécanisme de capacité.
Le présent Contrat de certification précise de plus les conditions dans lesquelles les paramètres de certification de l’EDC sont collectés, en application de l’article 6.9 des Règles du mécanisme de capacité. Il définit également les conditions dans lesquelles les paramètres de certification de l’EDC sont contrôlés, dans le respect des dispositions de l’article 6.10 des Règles du mécanisme de capacité. 
Les modalités de règlement de la pénalité mentionnée à l'article L. 335‑3 du code de l'énergie, acquittée par le responsable de périmètre de certification pour le compte de l'exploitant sont prévues au sein du contrat de responsable de périmètre de certification signé par le RPC désigné par l’exploitant en application de l’annexe XXX du présent Contrat de certification. 
Les modalités de rééquilibrage sont prévues au sein des Règles relatives au mécanisme de capacité. 
[bookmark: _Toc401567642][bookmark: _Toc411418414]Périmètre contractuel
En vertu des Règles relatives au Mécanisme de Capacité ainsi que des délibérations XXX de la CRE, applicables aux signataires du présent Contrat de certification, le périmètre contractuel comprend :
Le Contrat de Certification ;
Les annexes du Contrat de Certification ;
Le dossier de demande de certification ;
Le dossier de demande de rééquilibrage, le cas échéant.
En cas de contradiction entre les documents du périmètre contractuel et des Règles du mécanisme de capacité, les Règles du mécanisme de capacité prévalent.
Ces pièces constituent l’intégralité et l’exclusivité de l’accord des Parties quant à leur objet.
[bookmark: _Toc368321744]Par la signature du présent contrat, le Titulaire de l’EDC signataire du contrat reconnait avoir pris connaissance des Règles du Mécanisme de capacité, des Dispositions complémentaires précisées par les délibérations XXX de la CRE, et reconnait être tenu par l’ensemble des dispositions contenues dans ces textes, ainsi que par toutes ses modifications futures effectuées dans les conditions de l’article 3.2 des Règles. 
Il reconnait avoir de plus pris connaissance de la trame type du contrat RTE-RPC signé entre les RPC et RTE ainsi que par toutes ses modifications futures effectuées dans les conditions prévues dans ce contrat. Plus particulièrement, le Titulaire de l’EDC reconnait avoir pris connaissance des conditions de rattachement d’une EDC au périmètre de certification d’un RPC et qu’en l’absence d’accord de rattachement à un RPC, RTE Notifie un accord de participation en qualité de RPC à l’Exploitant et rattache automatiquement l’EDC de l’Exploitant au nouveau périmètre de RPC ainsi constitué. 
[bookmark: _Toc401567643][bookmark: _Toc411418415]Entrée en vigueur et durée
Ce Contrat de certification entre en vigueur à la date de signature par les deux parties. Il est signé pour une année de livraison mentionnée dans l’annexe 1 du présent Contrat de certification, et reste en vigueur entre les Parties jusqu’au règlement financier relatif à l’écart final, pour cette année de livraison, du périmètre du RPC intégrant l’EDC visée par le présent Contrat.
[bookmark: _Toc401567644][bookmark: _Toc411418416]Engagements du Titulaire
Le Titulaire s’engage sur le caractère effectif de l’Entité de Certification, c’est-à-dire qu’il s’engage sur la réalité physique d’une activation de l’ensemble des Sites constituant l’EDC, en puissance et en durée, conformément aux caractéristiques déclarées lors de la demande de certification.
Pour ce faire, le Titulaire s’engage à transmettre tous les éléments demandés pour le contrôle de la capacité aux gestionnaires de réseaux.
Le Titulaire s’engage à prendre connaissance du contrat relatif au responsable de périmètre de certification dont il est signataire. 
[bookmark: _Toc401567645][bookmark: _Toc411418417]Engagements de RTE
RTE s’engage à délivrer les garanties de capacité sur le compte du Titulaire correspondantes au niveau de capacité certifié, dès lors que le Titulaire a rempli l’ensemble de ses obligations décrites au sein des Règles du mécanisme de capacité et rappelées à l’article 5 du présent Contrat de certification.
[bookmark: _Toc396754860][bookmark: _Toc396981149][bookmark: _Toc396981262][bookmark: _Toc397348163][bookmark: _Toc396754866][bookmark: _Toc396981155][bookmark: _Toc396981268][bookmark: _Toc397348169][bookmark: _Toc401567646][bookmark: _Toc411418418]Caracteristiques de l’EDC
Les caractéristiques de l’EDC sont celles déclarées dans la demande de certification, ou dans la demande de rééquilibrage, le cas échéant. Les caractéristiques de l’EDC sont détaillées dans les Annexes 1, 2 et 3.
[bookmark: _Toc401567647][bookmark: _Toc411418419]Sécurisation financière
Dans le cas d’une EDC en projet, le Titulaire remet à RTE dans la Demande de Certification une Garantie Bancaire, conformément à l’article 8.1 du présent Contrat de certification et au modèle de Garantie Bancaire joint en Annexe 5 du présent Contrat de certification. Cette Garantie Bancaire doit être délivrée par un établissement bancaire ou une société d’assurance autorisée à effectuer des opérations de banque, conformément à l’article L. 511‑6 du Code monétaire et financier.
La Garantie Bancaire doit être émise par un établissement bancaire ou une société d’assurance notoirement solvable, c’est-à-dire respectant le critère de notation énoncé ci-dessous, domicilié dans un Etat membre de l’Union Européenne ou bien en Suisse ou en Norvège. Cet établissement bancaire ou cette société d’assurance ne doit pas être le Titulaire lui-même et ne doit pas contrôler ce dernier ou être contrôlé par lui au sens de l’article L. 233‑3 du Code de commerce.
La Garantie Bancaire doit être émise par un établissement bancaire ou une société d’assurance dont la note financière long terme obtenue auprès d’un organisme international de notation est au minimum de A (notation Standard & Poor’s ou Fitch ratings) ou de A2 (notation Moody’s). 
Si, en cours d’exécution du présent Contrat de certification, la note financière long terme de l’établissement bancaire ou de la société d’assurance ayant délivré la Garantie Bancaire devient inférieure à A (notation Standard & Poor’s ou Fitch ratings) ou inférieure à A2 (notation Moody’s), RTE peut mettre le Titulaire en demeure de lui fournir une nouvelle Garantie Bancaire conforme aux critères définis ci‑dessus sous un (1) mois.
[bookmark: _Ref162673335][bookmark: _Ref220729041][bookmark: _Toc297109029][bookmark: _Toc395518717][bookmark: _Toc401567648][bookmark: _Ref161545020][bookmark: _Toc161648282]Montant des Garanties Bancaires
Le montant de la Garantie Bancaire correspond au produit du niveau de capacité certifié et du prix administré, publié par la CRE, prévu à l’article 5.6.1.7 des Règles du mécanisme de capacité.
[bookmark: _Toc297109031][bookmark: _Ref342311455][bookmark: _Ref394339408][bookmark: _Toc395518719][bookmark: _Toc401567649][bookmark: _Toc161648285]Durée et renouvellement de la Garantie Bancaire
La garantie bancaire est valable 3 mois après la Date limite des règlements financiers de l’année de livraison pour laquelle les garanties de capacité sont délivrées. 
[bookmark: _Toc297109033][bookmark: _Ref394339430][bookmark: _Ref394339436][bookmark: _Toc395518721][bookmark: _Toc401567650][bookmark: _Toc158629084][bookmark: _Toc161648287]Appel de la Garantie Bancaire
RTE peut, au moyen du modèle de lettre joint en ‎Annexe 6, appeler la Garantie Bancaire du Titulaire en cas : de cessation d’activité du Titulaire de l’EDC ;	 de non-paiement de tout ou partie d’une facture arrivée à échéance ou de tout paiement dont la  facture a été établie par RTE au titre du Contrat de certification de Titulaire ; en cas de non restitution du montant de certificats dus après une mise en demeure de payer  Notifiée par RTE par lettre recommandée avec demande d’avis de réception et restée sans effet à l’expiration d’un délai de dix (10) Jours Ouvrés suivant sa date de réception.
Au plus tard huit (8) Jours Ouvrés suivant l’appel d’une Garantie Bancaire, le Titulaire Notifie à RTE par lettre recommandée avec demande d’avis de réception une nouvelle Garantie Bancaire d’un montant a minima identique à la précédente dont la prise d’effet devra être immédiate et la durée d’une (1) année. 
[bookmark: _Toc395515688][bookmark: _Toc395518453][bookmark: _Toc395518722][bookmark: _Toc395515689][bookmark: _Toc395518454][bookmark: _Toc395518723][bookmark: _Toc395515690][bookmark: _Toc395518455][bookmark: _Toc395518724][bookmark: _Toc395518726][bookmark: _Toc401567651]Restitution de la garantie bancaire
RTE restitue au Titulaire l’original de la Garantie Bancaire au plus tard 15 jours après que : le Titulaire a Notifié à RTE le contrat d’accès au réseau, ou le contrat de service de décompte de l’ensemble des sites de production constituant l’EDC de production ; le Titulaire a Notifié à RTE les caractéristiques de tous les Sites de son EDC, conformément à la demande de certification et à l’annexe 2 du contrat.
La Garantie Bancaire associée au présent Contrat est également restituée après signature d’un nouveau Contrat de Certification faisant suite à une Demande de Rééquilibrage portant sur le même EDC et la même année de livraison.
[bookmark: _Toc401567652][bookmark: _Toc411418420]Niveau de Capacité Certifié
[bookmark: _Toc401567653]Méthode utilisée pour le calcul du niveau de capacité certifié
La méthode de certification des EDC non soumises au régime dérogatoire, est la méthode de certification par le réalisé, conforme aux dispositions de l’article 6.3.1 des Règles du mécanisme de capacité. 
La méthode de certification des EDC soumises au régime dérogatoire, est la méthode de certification choisie par le titulaire de l’EDC lors de la demande de certification entre la méthode de certification par le réalisé, conforme aux dispositions de l’article 6.3.1 des Règles du mécanisme de capacité, et la méthode de certification normative, conforme aux dispositions de l’article 6.3.2 des Règles du mécanisme de capacité. La méthode de certification est spécifiée dans l’annexe 2 du Contrat de certification.
Les EDC soumises au régime dérogatoire sont définies à l’article 6.2.2.1 des Règles du mécanisme de capacité. 
[bookmark: _Toc401567654]Calcul du niveau de capacité certifié
Le niveau de capacité certifié est calculé selon la méthode de certification conformément à l’article 6.3 des Règles du mécanisme de capacité, appliquée aux caractéristiques de l’EDC spécifiée dans l’annexe 3 du présent Contrat de certification. 
Le Niveau de Capacité Certifié de l’EDC est indiqué dans l’annexe 4.
[bookmark: _Toc401567655][bookmark: _Toc411418421]Rééquilibrage
[bookmark: _Toc401567656]Modalités de rééquilibrage
Le Rééquilibrage de la capacité est conclu par la signature d’un nouveau Contrat de certification, à la suite d’une demande de rééquilibrage modifiant le Niveau de Capacité Certifié, qui remplace et annule le présent Contrat. 
Les modalités de rééquilibrage s’appliquant aux EDC dont les Sites ne sont pas sous Obligation d’Achat sont celles définies à l’article 6.8 des Règles du mécanisme de capacité. Les modalités de rééquilibrage s’appliquant aux EDC dont les sites sont soumis à un contrat d’Obligation d’Achat sont celles définies par la Commission de régulation de l’énergie par délibération du XXX.  
Conformément aux dispositions de l’article 6.13.1.2 des Règles du mécanisme de capacité, le coût du rééquilibrage est fonction du nombre de rééquilibrages et du volume de rééquilibrage de chaque Demande de Rééquilibrage. Le coût du rééquilibrage est adapté si la Demande de Rééquilibrage est faite suite à une indisponibilité fortuite conformément à l’article 6.8.2.5 des Règles du mécanisme de capacité.
Le Responsable de Périmètre de Certification effectue la demande de rééquilibrage pour une EDC faisant partie de son périmètre dans les conditions prévues à l’article 6.8.2 des Règles du mécanisme de capacité. La demande de Rééquilibrage doit inclure l’accord écrit du Titulaire de l’EDC.
Lorsque la demande de rééquilibrage est conforme, RTE transmet un nouveau Contrat de Certification conformément aux modalités de rééquilibrage définies à l’article 6.8.6 des Règles du mécanisme de capacité.
Le présent Contrat est résilié automatiquement à la date de signature du nouveau Contrat de Certification faisant suite à une Demande de Rééquilibrage conformément à l’article 24.1 du présent Contrat. 
Le volume de rééquilibrage retenu dans le nouveau Contrat de certification pour l’EDC concernée correspond à la différence entre le niveau de capacité certifié à la date de la Demande de Rééquilibrage et le niveau de Capacité figurant dans la Demande de Rééquilibrage. Le volume de Rééquilibrage associé au nouveau Contrat de Certification est renseigné dans l’annexe 4 du Contrat. 
Le rééquilibrage peut se faire à la hausse ou à la baisse. La méthode de calcul pour le nouveau volume retenu lors du rééquilibrage est décrite dans les Règles du mécanisme de capacité.
[bookmark: _Toc401567657]Restitution des garanties en cas de Rééquilibrage à la baisse
Dans le cas d’un rééquilibrage à la baisse, le Titulaire restitue à RTE, dans les conditions prévues à l’article 6.8.6.1.2 des Règles du mécanisme de capacité et selon les modalités prévues à l’article 13 du Décret, les garanties de capacité correspondant au volume de rééquilibrage retenu.
Si le montant de garanties de capacité est effectivement restitué dans le délai imparti, RTE transmet au Titulaire du Contrat de Certification initial le nouveau Contrat de Certification. 
Le Titulaire du Contrat de Certification doit retourner à RTE le nouveau Contrat de Certification signé. Lorsque l’EDC est raccordée au RPD, RTE transmet un exemplaire du nouveau Contrat de Certification au(x) GRD concerné(s). Ces opérations doivent être effectuées dans les conditions prévues à l’article 6.8.6.1.3 des Règles du mécanisme de capacité.
Si les garanties ne sont pas restituées ou si elles le sont au-delà du délai imparti, la demande de rééquilibrage est réputée nulle et non avenue. 
[bookmark: _Toc401567658]Rééquilibrage à la hausse
Dans le cas d’un rééquilibrage à la hausse, RTE transmet au Titulaire, pour signature, le nouveau Contrat de certification. Les garanties de capacité correspondant au volume de rééquilibrage retenu sont alors délivrées au titulaire de capacité dans les conditions prévues à l’article 6.8.6.2.2 des Règles du mécanisme de capacité.
[bookmark: _Toc401567659]Frais de rééquilibrage
Pour chaque rééquilibrage, RTE établit une facture à destination du Responsable de Périmètre de Certification du Titulaire, à réception de la demande de rééquilibrage.
Les modalités de facturation et de paiement sont définies aux articles 6.8.6.1.3 et 6.8.6.2.1 des Règles du mécanisme de capacité. Le paiement de la facture par le RPC est une condition préalable à la signature du nouveau Contrat de certification par RTE. 
[bookmark: _Toc368321709][bookmark: _Toc401567660][bookmark: _Toc411418422]Délivrance des Garanties de Capacité 
Les garanties de Capacité sont délivrées par RTE sur le compte du Titulaire de l’EDC du registre des garanties de capacité au plus tard 15 Jours après la date de signature du Contrat de Certification.
[bookmark: _Toc384813661][bookmark: _Toc401567661][bookmark: _Toc411418423]Changement de caractéristiques d’un Contrat de Certification d’une EDC d’Effacement
Tout changement de la constitution d’une EDC d’effacement, sans impact sur le Niveau de Capacité Certifié, s’effectue en deux étapes.
Le Titulaire de l’EDC informe RTE, et le GRD, le cas échéant, dans un délai de cinq jours après la prise d’effet du changement concerné. L’information mentionne : une référence du Site, la date de prise d’effet du changement, et le type de changement. 
Le Titulaire de l’EDC Notifie ensuite tout changement dont il a informé RTE, et le GRD, au plus tard un Mois après la prise d’effet de celui. La Notification mentionne : les Sites impactées, la date de prise d’effet du changement du périmètre de l’EDC, et la justification contractuelle associée (accord contractuelle entre le consommateur du Site, et le Titulaire de l’EDC).
Le changement de constitution de l’EDC est conforme si sa prise d’effet n’a pas d’impact sur la conformité d’une Demande de Certification d’une EDC équivalente dans le respect des modalités prévues à l’article 6.4.6 des Règles du mécanisme de capacité.
Un changement conforme de constitution de l’EDC donne lieu à la mise à jour de l’annexe 2 du Contrat de Certification qui est datée et envoyée par RTE au Titulaire de l’EDC. Le Titulaire de l’EDC dispose de 15 jours pour retourner à RTE l’annexe 2 signée en deux exemplaires. Lorsque l’EDC est raccordée au RPD, RTE transmet un exemplaire de la nouvelle annexe 2 au(x) GRD concerné(s). 
[bookmark: _Toc401567662][bookmark: _Toc411418424]Modalites de collecte 
Pour les EDC certifiées selon la méthode réalisée, la collecte des paramètres de certification concerne les paramètres suivants :
PuissanceActivable,EDC,collectée[h] ;
Emaxj,EDC,collectée[h] le cas échéant ;
Emaxh,EDC,collectée[h] le cas échéant.
Les modalités de collecte appliquées à une EDC certifiée selon la méthode réalisée sont conformes aux modalités de l’article 6.9 des Règles du mécanisme de capacité, selon la liaison déclarée dans le Contrat de Certification de l’EDC dans l’annexe 1.
Si une liaison déclarée dans le Contrat de Certification n’est pas conforme sur un Pas de la collecte, l’EDC est traitée comme une EDC non liée à l’entité en question sur ce pas. 
Pour les EDC certifiées selon la méthode normative, la collecte des paramètres de certification contribue à l’établissement du taux de disponibilité effectif en cohérence avec les articles 6.10.7 et 6.11.2 des Règles du mécanisme de capacité.
[bookmark: _Toc396754887][bookmark: _Toc396981179][bookmark: _Toc396981292][bookmark: _Toc397348193][bookmark: _Toc401567663]Déclaration des références
[bookmark: _Toc401567664]Engagement à déclarer les liaisons
Conformément au 6.4.6.3.5 le Titulaire de l’EDC s’engage par la Demande de Certification à déclarer les entités visées par la liaison mentionnée dans le contrat de certification, et qui sont effectivement visées par la collecte et le contrôle de l’EDC.
Principes
Le type de liaison est déclaré lors de la demande de certification, et inscrite à l’annexe 1 du présent contrat.
Le type de liaison peut être modifié sur Notification du Titulaire de l’EDC à RTE jusqu’au début de la Période de Livraison. 
Par la signature du Contrat de Certification, le Titulaire de l’EDC s’engage à déclarer, pour chaque jour J de la Période de Livraison, les références des entités (EDA, EDE) qui sont liées à l’EDC conformément au type de liaison déclarée dans l’annexe 1 du Contrat de certification, et conformément aux modalités précisés 13.1.2. 
[bookmark: _Toc397348196]Le Titulaire de l’EDC Notifie également des modifications du type de liaison aux GRD auxquels sont raccordés les Sites de l’EDC.
Un changement de type de liaison Notifié par le Titulaire de l’EDC donne lieu à la mise à jour de l’annexe 1 du Contrat de Certification qui est datée et envoyée par RTE au Titulaire d e l’EDC et, le cas échéant, aux GRD auxquels sont raccordés les Sites de l’EDC. 
[bookmark: _Toc401567665]Modalités
Le Titulaire du Contrat de certification déclare pour chaque jour J de la période de livraison les références des entités qui sont liées à l’EDC au plus tard 10 jours ouvrés avant le jour J.
[bookmark: _Toc401567666]Conséquences en cas de non-déclaration ou de déclaration non- conforme.
En cas de non-déclaration ou de déclaration non-conforme, l’EDC est traitée comme une EDC non liée sur les Pas pour lesquels la déclaration est non conforme.
Une déclaration est jugé non conforme :
Soit lorsque le type de liaison déclarée ne correspond pas au type de liaison indiqué dans l’annexe 1 du présent Contrat de certification,
Soit lorsqu’une EDA déclarée ne contient aucun site de l’EDC, 
Soit lorsqu’une EDE ou une EDA déclarée contient des sites de plusieurs EDC d’effacement. 
[bookmark: _Toc401567667]Collecte de la puissance activable 
[bookmark: _Toc401567668]Collecte des EDC non liées à une EDA ou à une EDE
Une EDC est non liée à une EDA ou une EDE si les Sites qui la constituent n’appartiennent à aucune EDE ou EDA. 
Pour une EDC constituée de Sites de Production raccordés au RPD ou au RPT, pour laquelle le Titulaire de l’EDC a apporté la preuve qu’elle ne pouvait techniquement pas participer au MA, un processus de collecte spécifique est mis en place conformément aux modalités de l’article 13.2.7 du présent Contrat. 
Si sur un pas demi-horaire h de la Période de Pointe PP2, l’EDC n’est liée à aucune EDA ou EDE et pour laquelle aucun dispositif de collecte n’est prévu, alors : 

[bookmark: _Ref381805518][bookmark: _Toc401567669]Collecte des EDC en liaison EDC/multiEDA
Dans le cas d’une EDC en liaison EDC/multiEDA la puissance activable collectée PuissanceActivable,EDC,collectée[h] sur un Pas Demi Horaire h donné est égale :

Avec : 
la puissance activable collectée PuissanceActivable,EDA,collectée[h] sur un Pas Demi Horaire h donné est égale à la dernière déclaration de la Puissance Maximale Offerte à la Hausse de l’ EDA calculée conformément aux Règles MA en vigueur.
[bookmark: _Toc401567670]Collecte des EDC en liaison multiEDC/multiEDA
Dans le cas multiEDC/multiEDA, la collecte s’effectue à la maille de l’agrégat d’EDC dont la composition est exactement celle d’un ensemble d’EDA.
La Puissance Activable Collectée de l’agrégat d’EDC PuissanceActivable,AgrégatEDC,collectée[h] sur un Pas Demi Horaire h donné est égale :


Avec : 
la puissance activable collectée PuissanceActivable,EDA,collectée[h] sur un Pas Demi Horaire h donné est égale à la dernière déclaration de la Puissance Offerte Maximale à la Hausse de l’EDA calculée conformément aux Règles MA en vigueur. 
[bookmark: _Toc401567671]Collecte des EDC en liaison EDC/multiEDA/horsEDA
Dans le cas d’une EDC en liaison EDC/multiEDA/horsEDA, la Puissance Activable de l’EDC est égale à la somme des Puissances Activables des EDA qui la composent et de la Puissance Activable des Sites de Production raccordés au RPD ou au RPT hors EDA collectée via un processus de collecte spécifique. 
Pour les EDA, la Puissance Activable est calculée de façon similaire à l’EDC équivalente ayant une composition EDC/multiEDA, et donc par application de l’article 14.2.2 du présent Contrat.
Pour les Sites de Production raccordés au RPD ou au RPT hors EDA, pour lesquels le Titulaire de l’EDC a apporté la preuve qu’ils ne pouvaient techniquement pas participer au MA, un processus de collecte spécifique est mis en place conformément aux modalités de l’article 13.2.7 du présent Contrat. 
Pour les sites hors EDA pour lesquels le processus de collecte spécifique mentionné à l’alinéa précédent ne peut pas être mis en place, la Puissance Activable est égale à zéro. 
[bookmark: _Toc401567672]Collecte des EDC en liaison EDC/multiEDA/multiEDE
Dans le cas d’une EDC en liaison EDC/multiEDA/multiEDE la puissance activable collectée PuissanceActivable,EDC,collectée[h] sur un Pas Demi Horaire h donné est égale :

Avec : 
la puissance activable collectée PuissanceActivable,EDA,collectée[h] sur un Pas Demi Horaire h donné est égale à la dernière déclaration de la Puissance Offerte Maximale à la Hausse de l’EDA qui compose l’EDC, calculée conformément aux Règles MA en vigueur ;
la puissance activable collectée PuissanceActivable,EDE,collectée[h] sur un Pas Demi Horaire h donné est égal la puissance disponible de l’EDE qui compose l’EDC.
Le Titulaire de l’EDC doit Notifier les puissances activables des EDE pour un Jour J à RTE en J-1 au plus tard à 12h00 ainsi qu’un prix, exprimé en €/MWh associé aux EDE concernées. Le Titulaire de l’EDC s’engage à activer les puissances activables des EDE concernées si le Prix Spot de Référence, sur la plage de PP2 pour laquelle de la puissance activable est déclarée non nulle, est supérieur au prix déclaré. Si les EDE concernés ne sont pas activés alors que le Prix spot de Référence sur la plage PP2 est supérieur au prix déclaré par le titulaire alors la Puissance activable résiduelle pour les EDE concernées, définie au 15.5.3.1.2  du présent Contrat, est considérée comme nulle pour la journée considérée. 
Le Titulaire de l’EDC doit également Notifier l’horaire limite au delà duquel il n’est plus possible d’activer l’EDC. Cet horaire ne peut être préalable à 20h en J-1 en cohérence avec les conditions de réalisation du test indiquées à l’article 14.3.3 du présent Contrat.
Dans le cas de sites de l’EDC appartenant à la fois à une EDA et une EDE déclarées, le Titulaire de l’EDC doit Notifier, en même temps que la déclaration des références des entités, la répartition de la puissance activable de ces sites entre les deux entités de sorte à éviter un double comptage de la puissance activable de ces sites.
[bookmark: _Toc401567673]Collecte des EDC en liaison EDC/multiEDE
Dans le cas d’une EDC en liaison EDC/multiEDE la puissance activable collectée PuissanceActivable,EDC,collectée[h] sur un Pas Demi Horaire h donné est égale :

Avec : 
la puissance activable collectée PuissanceActivable,EDE,collectée[h] sur un Pas Demi Horaire h donné est égal la puissance disponible de l’ EDE qui compose l’EDC.
Le Titulaire de l’EDC doit Notifier les Puissances Activables des EDE pour un Jour J à RTE en J-1 au plus tard à 12h00 ainsi qu’un prix, exprimé en €/MWh associé aux EDE concernées. Le Titulaire de l’EDC s’engage à activer les Puissances Activables des EDE concernées si le Prix Spot de Référence, sur la plage de PP2 pour laquelle de la puissance activable est déclarée non nulle,  est supérieur au prix déclaré. Si les EDE concernés ne sont pas activés alors que le Prix spot de Référence sur la plage PP2 est supérieur au prix déclaré par le titulaire alors la Puissance activable résiduelle pour les EDE concernées, définie au 15.5.3.1.2  du présent Contrat, est considérée comme nulle. 
Le Titulaire de l’EDC doit également Notifier l’horaire limite au delà duquel il n’est plus possible d’activer l’EDC. Cet horaire ne peut être préalable à 20h en J-1 en cohérence avec les conditions de réalisation du test indiquées à l’article 14.3.3 du présent Contrat.
Dans le cas de sites de l’EDC appartenant à plusieurs EDE déclarées, le Titulaire de l’EDC doit Notifier, en même temps que la déclaration des références des entités, la répartition de la puissance activable de ces sites entre les différentes entités de sorte à éviter un double comptage de la puissance activable de ces sites.
[bookmark: _Toc401567674]Collecte de la Puissance Activable via un processus de collecte ad hoc
Dans le cas d’une EDC constituée de Sites de Production raccordés au RPT, pour laquelle le Titulaire de l’EDC a apporté la preuve qu’elle ne pouvait techniquement pas participer au MA, la Puissance Activable collectée PuissanceActivable,EDC,collectée[h] sur un Pas Demi Horaire h donné est collectée comme suit :
Le Titulaire de l’EDC Notifie à RTE pour chaque Pas Horaire de le Plage PP2, la Puissance Activable de l’EDC en J-1 pour un Jour J au plus tard à 12h00 ainsi qu’un prix, exprimé en €/MWh associé à l’EDC concernée. Le Titulaire de l’EDC s’engage à activer la Puissance Activable telle que collectée, sur le Pas Horaire, si le Prix Spot de Référence sur ce même Pas est supérieur au prix sus déclaré. 
Si  l’EDC n’est pas activée et que le Prix spot de Référence est supérieur au prix déclaré par le Titulaire alors la Puissance activable résiduelle pour de l’EDC définie au 15.5.3.1.2 du présent Contrat, est nulle pour le Pas Horaire. 
Le Titulaire de l’EDC Notifie dans le même temps, et pour chaque Pas Horaire,  l’horaire limite au delà duquel il n’est plus possible d’activer l’EDC. L’horaire déclaré  ne peut être préalable à 20h en J-1 en cohérence avec les conditions de réalisation du test, conformément à l’article 14.3.3 du présent Contrat.
[bookmark: _Toc397348209][bookmark: _Toc397348210][bookmark: _Toc401567675]Collecte de l’Emaxj,EDC,collectée
[bookmark: _Toc401567676]Principes
La collecte de l’Emaxj,EDC,collectée[j] d’une EDC est effectuée :
par RTE pour les EDC raccordées au RPT ou les EDC multi GR, par le dispositif de collecte de Puissance Activable ou un dispositif de collecte ad hoc le cas échéant,
par le GRD pour les EDC raccordées au RPD à un unique Gestionnaire de Réseau, par le dispositif de collecte de Puissance Activable ou un dispositif de collecte ad hoc le cas échéant.
[bookmark: _Toc396754903][bookmark: _Toc396981195][bookmark: _Toc396981308][bookmark: _Toc397348214][bookmark: _Toc401567677]Modalités
Délai
Le Titulaire doit déclarer en J-1 pour J, l’Emaxj,EDC,collectée[J] de l’EDC. Cette information doit être mise à disposition du Gestionnaire de Réseau concerné en application des principes de l’article 13.3.1 du présent Contrat au plus tard à l’Heure Limite d’Accès au Réseau conformément aux Règles MA en vigueur.
En cas d’aléa technique sur l’EDC, le Titulaire peut re-déclarer uniquement à la baisse l’Emaxj,EDC,collectée[J] après l’Heure Limite d’Accès au Réseau et au plus tard en J+1 19h00.
Dispositifs de collecte
L’annexe 7 indique les dispositifs et modalités techniques de collecte de l’Emaxj,EDC,collectée. 
Une évolution des dispositifs et modalités techniques de collecte de l’Emaxj,EDC,collectée donne lieu à mise à jour de l’annexe 7 qui est datée et envoyée par RTE au Titulaire de l’EDC. Le Titulaire de l’EDC dispose de 15 jours pour retourner à RTE l’annexe 7 signée en deux exemplaires.
[bookmark: _Toc401567678]Conséquences en cas de non-déclaration
Cas de défaillance
Le titulaire est considéré comme défaillant s’il n’a pas mis à disposition l’Emaxj,EDC,collectée dans les délais, sur le dispositif prévu à cet effet, et conformément à l’article 7 du présent contrat.
Conséquences
En cas de défaillance, l’Emaxj,EDC,collectée de l’EDC est considérée égale à 0 pour cette journée.
[bookmark: _Toc401567679]Collecte de l’Emaxh,EDC,collectée
[bookmark: _Toc401567680]Principes
La collecte des Emaxh,EDC,collectée est effectuée : 
- par RTE pour les EDC raccordées au RPT ou les EDC multi GR, par un dispositif de collecte adhoc ;
- par le GRD pour les EDC raccordées au RPD à un unique Gestionnaire de Réseau par un dispositif de collecte ad hoc le cas échéant.
Par ce dispositif, le titulaire d’une EDC transmet au Gestionnaire de Réseau une fois par semaine au moins, la valeur de sa contrainte de stock hebdomadaire pour une EDC pour la Semaine à venir.
La collecte s’effectue pendant la Période de Livraison d’une Année de Livraison donnée.
[bookmark: _Toc396754908][bookmark: _Toc396981200][bookmark: _Toc396981313][bookmark: _Toc397348219][bookmark: _Toc401567681]Modalités
Délai
Le Titulaire doit déclarer en S-1 pour S, l’Emaxh,EDC,collectée[S] de l’EDC. Le Titulaire fournit également la valeur pour la semaine S de la pièce justificative du caractère effectif de l’Emaxh,EDC,collectée dont la nature a été indiquée dans la demande de certification, ou dans la demande de rééquilibrage le cas échéant, et est indiquée en annexe 3 du présent Contrat. Ces données doivent être mises à disposition du Gestionnaire de Réseau concerné en application des principes de l’article 13.3.1 du présent Contrat au plus tard le vendredi de la semaine S-1 12h00.
En cas d’aléa technique sur l’EDC, le Titulaire peut redéclarer uniquement à la baisse l’Emaxh,EDC,collectée[S] après le vendredi de la semaine S-1 12h00 et au plus tard le lundi de la semaine S+1 19h00. Le Titulaire doit également fournir une mise à jour de la pièce justificative du caractère effectif de l’Emaxh,EDC,collectée[S] pour que la redéclaration soit prise en compte.
Dispositifs de collecte
L’annexe 8 indique les dispositifs et modalités techniques de collecte de l’Emaxh,EDC,collectée.
Une évolution des dispositifs et modalités techniques de collecte de l’Emaxh,EDC,collectée et de sa pièce justificative donne lieu à mise à jour de l’annexe 8 qui est datée et envoyée par RTE au Titulaire de l’EDC. Le Titulaire de l’EDC dispose de 15 jours pour retourner à RTE l’annexe 8 signée en deux exemplaires.
[bookmark: _Toc397348222][bookmark: _Toc401567682]Conséquences en cas de non-déclaration
Cas de défaillance
Le titulaire est considéré comme défaillant s’il n’a pas mis à disposition l’Emaxh,EDC,collectée dans les délais ou sur le dispositif prévu à cet effet.
Conséquences
En cas de défaillance, l’ Emaxh,EDC,collectée[S] est considérée égale à 0 pour cette semaine S.
[bookmark: _Toc401567683][bookmark: _Toc411418425]Contrôle des paramètres de certification collectés
Les dispositifs de contrôles permettent le contrôle des paramètres de certification collectées Emaxj,EDC,collectée et Emaxh,EDC,collectée d’une EDC, ainsi que de la Puissance Activable d’une EDC.
Les dispositifs de contrôle applicables à une EDC certifiée selon la méthode réalisée sont l’ensemble des dispositifs des articles 14.1, 14.2 et 14.3 du présent Contrat : 
contrôle par le réalisé ;
contrôle par audit ;
contrôle par test d’activation.
Toute EDC est soumise au dispositif de contrôle par le réalisé (article 14.1 du présent Contrat).
Toute EDC est soumise au contrôle par audit sur pièces (article 14.2.3 du présent Contrat) ou audit sur place (article 14.2.4 du présent Contrat). 
Toute EDC est soumise au contrôle par test d’activation (article 14.3 du présent Contrat).
Les modalités de contrôle appliquées à une EDC sont conformes aux modalités de l’article 6.10 des Règles du mécanisme de capacité, selon la liaison déclarée dans le Contrat de Certification de l’EDC et les références déclarés en conséquence (article 13.1 du présent Contrat).
Les modalités de contrôle appliquées à une EDC sont portées contractuellement par le contrat GRD-Exploitant pour les EDC raccordées au RPD et par le Contrat de Certification pour toutes les EDC.
[bookmark: _Toc396754912][bookmark: _Toc396981204][bookmark: _Toc396981317][bookmark: _Toc397348225][bookmark: _Toc397348227][bookmark: _Toc397348229][bookmark: _Toc397348230]Le dispositif de contrôle applicable à une EDC certifiée selon la méthode normative est indiqué à l’article 14.4 du présent Contrat.
[bookmark: _Toc401567684]Contrôle par le réalisé
[bookmark: _Toc401567685]Applicabilité
Le contrôle par le réalisé est un dispositif permettant le contrôle de l’énergie injectée, pour une Capacité de Production, ou le contrôle du réalisé, pour une Capacité d’Effacement.
Le contrôle par le réalisé d’une EDC résulte en une Courbe de Réalisation associée à l’EDC. 
Toute EDC est soumise au contrôle par le réalisé pendant la Période de Livraison, pour le contrôle de la Puissance Activée pendant PP2. 
Les articles 14.1.2 et 14.1.3 du présent Contrat décrivent l’origine des données ou la méthode retenue pour l’établissement des courbes de réalisation. 
[bookmark: _Ref384135431][bookmark: _Toc401567686][bookmark: _Ref381805676]Courbe de réalisation d’une EDC de production
La Courbe de réalisation d’une EDC de production correspond à la somme des Courbes de réalisation des Capacités de Production qui la composent.
Courbe de réalisation d’une Capacité de Production raccordée au RPT
Dans le cas d’une Capacité de Production raccordée au RPT, la Courbe de Réalisation associée à la Capacité, est égale à la Courbe de Mesure d’injection au pas demi-horaire issue des Installations de Comptage de la Capacité. 
[bookmark: _Ref381805681]Courbe de réalisation d’une Capacité de Production raccordée au RPD
Dans le cas d’une Capacité de Production raccordée au RPD, la Courbe de Réalisation associée à la Capacité est égale à la Courbe de Mesure d’injection au pas demi-horaire issue des Installations de Comptage de la Capacité. 
[bookmark: _Ref384141908][bookmark: _Toc401567687][bookmark: _Ref381805684]Courbe de réalisation d’une EDC d’effacement
Courbe de réalisation des entités en liaison (EDA d’effacement ou EDE)
Courbe de réalisation d’une EDA d’Effacement
La Courbe de Réalisation d’une EDA est une chronique demi-horaire de puissance constituée des valeurs suivantes : 
Pour un pas demi-horaire sur lequel l’EDA a fait l’objet d’un ordre d’ajustement, la Courbe de Réalisation a pour valeur la puissance moyenne correspondante à l’énergie effacée établie sur ce pas demi-horaire en application de la méthode du contrôle du réalisée des Règles du Mécanisme d’Ajustement qui s’appliquent pour cette EDA ;
Pour un pas demi-horaire sur lequel l’EDA n’a pas fait l’objet d’un ordre d’ajustement, la valeur de la Courbe de Réalisation est nulle. 
[bookmark: _Ref381805687]Courbe de réalisation de l’EDE
Courbe de réalisation d’une EDE au titre des effacements en application de l’article L271-1 du code de l’énergie
La courbe de réalisation d’une EDE est égale au résultat du contrôle du réalisée de l’EDE lors de la réalisation d’un effacement en application de l’article L271-1 du code de l’énergie (NEBEF). 
La courbe de réalisation d’une EDE est nulle si il n’y pas de réalisation de la NEBEF
Pour les EDE dont les capacités sont raccordées au RPD, les courbes de réalisation sur PP2 sont transmises au GRD concerné dans les conditions des conventions d’échange entre GRT et GRD. 
Courbe de réalisation d’une EDE au titre d’effacements exploités par un Fournisseur au titre d'offres d'effacement indissociables de la fourniture.
Un dispositif de contrôle du réalisé ad hoc assure l’établissement des courbes de réalisation des EDE contrôlées, exploitées par un Fournisseur au titre d'offres d'effacement indissociables de la fourniture. 
RTE proposera, avant le 1er septembre 2015, les modalités précises de ce dispositif de contrôle de réalisé afin d’assurer la certification des EDC concernées pour la première Année de Livraison.
Courbe de réalisation d’une EDC d’effacement en fonction de sa liaison d’entité
Courbe de réalisation d’une EDC d’effacement non liée
La courbe de réalisation d’une EDC d’effacement non liée a une valeur nulle sur chaque pas demi-horaire.
Courbe de réalisation d’une EDC d’effacement multiEDA
La courbe de réalisation d’une EDC multiEDA est la somme des courbes de réalisation des EDA qui la composent.
Courbe de réalisation d’une EDC d’effacement multiEDA/horsEDA
La courbe de réalisation d’une EDC multiEDA/horsEDA est la somme des courbes de réalisation des EDA qui la composent.
Courbe de réalisation d’une EDC d’effacement multiEDC/multiEDA 
La courbe de réalisation de l’agrégat d’EDC multiEDC/multiEDA est la somme des courbes de réalisation de l’ensemble d’EDA qui compose l’agrégat d’EDC.
Courbe de réalisation d’une EDC d’effacement multiEDA/multiEDE
La courbe de réalisation d’une EDC multiEDA/multiEDE est la somme des courbes de réalisation des EDA et des courbes de réalisation des EDE qui la composent.
Courbe de réalisation d’une EDC d’effacement multiEDE
La courbe de réalisation d’une EDC multiEDE est la somme des courbes de réalisation des EDE qui la composent.
Cas particulier : au moins un des sites de l’EDC fait parti à la fois à une EDA d’effacement et à une EDE
Si un site de l’EDC d’effacement est rattaché à la fois à une EDE et à une EDA d’effacement, pour le cas où pour un même pas demi-horaire une offre d’ajustement sur le Mécanisme d’Ajustement serait activée et un programme d’effacement déclaré aurait été Notifié, un traitement particulier est effectué de sorte à ne pas compter deux fois le même volume effacé conformément aux Règles MA en vigueur.
[bookmark: _Toc401567688]Contrôle par audit
[bookmark: _Toc401567689]Applicabilité
Toute EDC est soumise au dispositif de contrôle par audit sur pièces (article 14.2.3 du présent Contrat) ou audit sur place (article 14.2.4 du présent Contrat). Le dispositif de contrôle par audit ne donne pas lieu systématiquement à un audit effectif de chaque EDC chaque année de livraison. Un audit peut porter sur tout ou partie d’une EDC. Une EDC ne peut être soumise à plus de 3 audits pour une Année de Livraison donnée.
Une EDC peut être soumise à un audit si :
les paramètres de certification collectées pendant la période de livraison ne sont pas conformes aux paramètres déclarés à la certification ;
les données d’activation (réalisation d’un effacement ou courbe d’injection des EDC de production) pendant la Période de Livraison ne permettent pas d’assurer la validité des Puissances Disponibles, des Emax,j ou Emax,h déclarés à la certification ou collectés pendant la Période de Livraison ;
les éléments transmis par le Titulaire de l’EDC ne permettent pas d’assurer la validité des Puissances Disponibles, des Emax,j ou Emax,h déclarés à la certification ou collectés pendant la Période de Livraison.
L’audit doit être dûment proportionné aux objectifs poursuivis. Il fait préalablement l’objet d’une notification à la CRE. 
[bookmark: _Toc401567690][bookmark: _Ref381795922]Responsable de l’engagement de l’audit 
Un audit peut être engagé par :
RTE pour les EDC raccordées au RPT et pour les EDC multi-GR ;
le Gestionnaire du Réseau Public de Distribution (ou un tiers désigné et mandaté par le Gestionnaire de Réseau, indépendant des Fournisseurs et des Exploitants de Capacité) pour les EDC raccordées à son réseau.
Pour les EDC multi-GR visées par un audit, RTE et les GRD concernés se coordonnent pour la réalisation de l’audit, en fonction de la réglementation en vigueur. En cas de désaccord entre gestionnaires de réseaux, RTE est en dernier recours responsable de la réalisation de l’audit. 
[bookmark: _Toc401567691]Audit sur pièces
Échéances 
Un audit sur pièces peut avoir lieu entre la date d’entrée en vigueur du Contrat de Certification pour une Année de Livraison, et la fin de cette même Année de Livraison. 
Processus  
Si le responsable d’engagement de l’audit souhaite engager un audit sur pièces, il le Notifie au Titulaire de l’EDC et en précise les motifs. La Notification d’un audit sur pièces mentionne le délai imparti pour la transmission des pièces justificatives nécessaires qui est a minima de 2 jours ouvrés.
Le responsable d’engagement de l’audit informe le Titulaire de l’EDC de l’identité du Gestionnaire de Réseau ou du tiers désigné et mandaté par le Gestionnaire de Réseau, indépendant des Fournisseurs et des Exploitants de Capacité, qui réalise l’audit.
Le cas échéant, le Titulaire de l’EDC doit transmettre à l’entité réalisant l’audit les pièces justificatives de ses EDC, Capacités de Production ou d’Effacement pour les motifs exposés. La Notification d’un audit sur pièces mentionne le délai imparti pour la transmission des pièces justificatives nécessaires.
Des justificatifs invalidant les paramètres collectés ou déclarés à la certification ou l’absence de justificatif valable transmis dans les délais, entraine un échec au contrôle par audit sur pièces dont les conséquences sont stipulées à l’article 14.2.5 du présent Contrat. 
[bookmark: _Ref381795925][bookmark: _Toc401567692]Audit sur place
Échéances 
Un audit sur place peut avoir lieu entre la date d’entrée en vigueur du Contrat de Certification pour une Année de Livraison, et la fin de cette même Année de Livraison. 
Processus
Si le responsable de l’engagement de l’audit d’une EDC souhaite engager un audit sur place, il le Notifie au Titulaire de l’EDC et en précise les motifs. L’audit sur place est Notifié au Titulaire de l’EDC a minima 48 heures au préalable par le responsable d’engagement de l’audit. 
Le responsable d’engagement de l’audit informe le Titulaire de l’EDC de l’identité du Gestionnaire de Réseau ou du tiers désigné et mandaté par le Gestionnaire de Réseau, indépendant des Fournisseurs et des Exploitants de Capacité, qui réalise l’audit.
L’audit peut être réalisé dans les locaux du Titulaire de l’EDC et in situ auprès des sites constituant l’EDC et, le cas échéant, dans les locaux des sous traitants. 
Le Titulaire doit obtenir toutes les autorisations permettant la réalisation de l’audit dans les locaux et sur les Sites de l’EDC, de réaliser les demandes d’accès pour les auditeurs mandatés par RTE.
[bookmark: _Ref381796631][bookmark: _Toc401567693]Prise en compte du résultat de l’audit
Le résultat d’un audit sur pièce ou sur place sont soit conclusifs (ils ne remettent pas en cause les paramètres de certification, ou les paramètres collectés lors de la Période de Livraison), soit invalidant. 
Si les résultats de l’audit invalident le Niveau de Capacité Certifié (audit réalisé après certification de la capacité et avant le début de la Période de Livraison), alors le responsable de l’engagement de l’audit de l’EDC Notifie au Titulaire de l’EDC le rééquilibrage nécessaire de sorte à ce que le nouveau Niveau de Capacité Certifié prenne en compte les paramètres de certification résultant de l’audit. La Notification est faite dans le même temps à RTE si l’entité engageant l’audit n’est pas RTE. Sans demande de rééquilibrage de l’EDC concernée dans un délai de 10 jours ouvrés, les informations sont transmises à la CRE et les résultats de l’audit seront pris en compte par la suite, notamment pour l’applicabilité des tests d’activation. 
Si les résultats de l’audit invalident les paramètres collectés pendant la Période de Livraison, c’est-à-dire que l’audit conduit à un ou des paramètre(s) de certification dont la valeur est inférieure à la valeur collectée, alors le Gestionnaire de Réseau responsable de l’engagement de l’audit calcule un coefficient d’ajustement adéquat aux caractéristiques de l’EDC qui n’ont pas été justifiées par l’audit. Le coefficient d’ajustement est calculé à partir de la valeur du paramètre audité (Vparam,audité) auquel est retirée la valeur absolue de l’écart entre la valeur du paramètre audité et la valeur du paramètre collecté (Vparam,collecté) multiplié par un coefficient d’incitation de 20%.

La valeur des coefficients d’ajustement AjuAudit,param est inférieure ou égale à 1.
Si l’EDC est également soumise à un ou des test(s) d’activation, la valeur du coefficient d’ajustement suite à un audit peut être adaptée de sorte à ce que celle-ci ne réduise pas l’incitation dans le cas d’un coefficient négatif d’ajustement suite à un test (cf. article 14.3.5 du présent Contrat) ou que le même écart ne soit pas compté deux fois.
Suivant les domaines sur lesquels porte l’audit, les coefficients sont les suivants :
AjuAudit,Emaxj appliqué le cas échéant à Emaxj,EDC,collectée
AjuAudit,Emaxh appliqué le cas échéant à Emaxh,EDC,collectée
AjuAudit,PuissanceActivableRésiduelle, appliqué le cas échéant à PuissanceActivableRésiduelle,observée,EDC
Le Gestionnaire de Réseau responsable de l’engagement de l’audit communique ensuite à RTE ces coefficients qui sont utilisés dans le calcul du Niveau de Capacité effectif, conformément à l’article 15.2.3 du présent Contrat.
[bookmark: _Toc397348242][bookmark: _Toc401567694]Contrôle par test d’activation
[bookmark: _Toc401567695]Applicabilité 
Toute EDC est soumise au dispositif de contrôle par tests d’activation. 
Une EDC soumise au dispositif de contrôle par test d’activation n’est pas systématiquement soumise à un test d’activation pendant la Période de Livraison de l’Année de Livraison. Un test d’activation peut porter sur tout ou partie d’une EDC.
Pour un Pas donné, une EDC a une probabilité nulle d’être activée :
si le pas demi-horaire donné n’est pas inclus dans PP2 ;
si trois tests d’activation ont déjà été effectués avant cette date, sur la Période de Livraison correspondante ;
si la Puissance Activable résiduelle est nulle ou correspond uniquement au volume des demi-bandes à la hausse du réglage primaire et du réglage secondaire corrigé des énergies fournies au titre des Services Systèmes des EDC.
Pour un Pas donné, la probabilité d’activation de l’EDC dépend :
du nombre de Jours PP2 signalés avant ce Pas, sur la Période de Livraison correspondante ;
des valeurs de Puissance Activable résiduelles sur PP2 ;
du nombre d’activations préalables par un dispositif autre que le contrôle par test d’activation ;
du nombre d’activations préalables par le dispositif de contrôle par test d’activation ;
de la conformité des tests d’activation, le cas échéant ;
de la conformité entre valeurs de la Puissance Activable collectée, valeurs de la Puissance Activable résiduelle calculée par RTE ou le GRD concerné, et des courbes de réalisation de l’EDC ;
des résultats des audits, le cas échéant.
A l’issue de la Période de Livraison, toutes les Puissances Activables des EDC auront été activées au moins une fois par le dispositif de contrôle par test d’activation, ou par un autre dispositif.
[bookmark: _Toc401567696]Responsable de l’engagement d’un test
Un test peut être engagé par :
RTE pour les EDC raccordées au RPT ou pour les EDC multi GR. 
le Gestionnaire du réseau public de distribution concerné (ou un tiers désigné et mandaté par le GR, indépendant des fournisseurs et des exploitants de capacité) pour les EDC raccordées à un unique GRD.
Dans le cas spécifique d’une EDC multi-GR visée par un test, RTE et les GRD concernés se coordonnent pour la réalisation du test. En cas de désaccord entre gestionnaires de réseaux, RTE est en dernier recours responsable de la réalisation du test.
[bookmark: _Toc401567697]Conditions de réalisation du test
L’ensemble des couts associés au test sont à la charge des titulaires des EDC, le titulaire de l’EDC gardant la rémunération liée à l’offre de l’énergie produite sur une place de marché et notamment sur le marché d’ajustement.
Une EDC peut être sollicitée pour un test d’activation sur Notification de l’entité responsable de l’engagement du test d’activation. Le responsable d’engagement du test d’activation informe le Titulaire de l’EDC de l’identité du Gestionnaire de Réseau ou du tiers désigné et mandaté par le Gestionnaire de Réseau, indépendant des Fournisseurs et des Exploitants de Capacité, qui réalise l’audit.
L’entité réalisant le test d’activation informe le Titulaire de l’EDC des conditions du test d’activation, du volume d’activation testé ainsi que du ou des pas demi-horaire(s) sur le(s)quel(s) l’EDC doit être activée. Un test d’activation peut conduire à activer en totalité ou en partie une EDC.
La procédure d’activation d’une EDC dépend des entités qui lui sont liées.
Toute EDC peut être sollicitée via un test d’activation par le marché. Une EDC liée pour tout ou partie à une ou des EDA peut être sollicitée via un test d’activation par le Mécanisme d’Ajustement. Une EDC liée pour tout ou partie à une ou des EDE peut être sollicitée via un test d’activation par le dispositif NEBEF.
Une activation par le marché consiste en la sollicitation de l’activation de l’EDC visée par l’entité réalisant le test d’activation après Notification de l’entité responsable de l’engagement du test d’activation, dans le respect de l’horaire limite déclarée par le Titulaire conformément aux modalités de collecte de la puissance activable de l’EDC à l’article 13.2 du présent Contrat.
Une activation par le MA consiste en l’activation de l’Offre de l’EDA ou des EDA liées à l’EDC dans le respect des caractéristiques définies dans le fichier des conditions d’utilisation des offres par RTE, sur Notification de l’entité responsable de l’engagement du test d’activation. Cette activation est réalisée hors préséance économique, l’EDA étant valorisée au prix marginal d’ajustement à la hausse calculé sans prise en compte du prix de l’offre concernée. 
Une activation par NEBEF consiste en la sollicitation de l’émission d’une NEBEF par une ou des EDE liées à une EDC dans un certain délai Notifié par RTE, sur Notification de l’entité responsable de l’engagement du test d’activation. Un dispositif de test ad hoc permet la réalisation de test des EDE d’effacements exploitées par un Fournisseur au titre d'offres d'effacement indissociables de la fourniture. Conformément aux Règles, RTE proposera, avant le 1er septembre 2015, les modalités précises de ce dispositif de test afin d’assurer la certification des EDC concernées pour la première Année de Livraison.
Toute EDC déclarant des paramètres de certification via le dispositif de collecte doit pouvoir être testée :
A minima jusqu’en J-1 20h pour l’Emaxj,EDC,collectée et la PuissanceActivable,EDC,collectée ;
A minima jusqu’au mercredi  19h de la semaine S pour l’Emaxh,EDC,collectée.
[bookmark: _Ref381796642][bookmark: _Toc401567698]Résultat du test d’activation
Un test d’activation est défectueux si la courbe de réalisation de l’EDC ne correspond pas aux engagements du Titulaire de l’EDC concernée conformément aux paramètres déclarés dans le cadre du processus de Collecte et des modalités de test transmises au Titualire de l’EDC par l’entité réalisant le test conformément aux stipulations de l’article 14.3.3 du présent Contrat.
[bookmark: _Ref381796750][bookmark: _Toc401567699]Prise en compte des résultats d’un test d’activation
Les tests d’activation permettent de calculer une valeur défaillante (Vdéfaillante) et une valeur testée (Vtestée) dont la nature varie selon le paramètre de certification testé (Pactivable résiduelle, Emaxj et Emaxh). La Valeur défaillante correspond à l’écart entre la valeur collectée (Vcollectée) et la valeur testée.
Selon les résultats des tests d’activation, RTE ou le GRD responsable de l’engagement du test le cas échéant, calcule un coefficient d’ajustement de l’EDC à partir des valeurs collectées, testées et défaillantes et des coefficients d’ajustement élémentaires suivant fonction des résultats des tests d’activation :
A l’issue de la Période de Livraison, si tous les tests d’activation sont défectueux, alors :
AjuTest,élémentaire = - 0,2
A l’issue de la Période de Livraison, tous les tests d’activation sont conformes alors :
AjuTest,élémentaire = 1
A l’issue de la Période de Livraison, au moins un des tests d’activation est conforme, et qu’au moins un des tests d’activation est défectueux alors :
AjuTest,élémentaire = 0,8

Le coefficient d’ajustement de l’EDC est calculé comme suit :

La valeur des coefficients d’ajustement AjuTest,ValeurTestée,EDC est inférieure ou égale à 1.
Suivant les domaines sur lesquels portent les tests d’activation, les coefficients d’ajustement sont les suivants :
AjuTest,PActivée,EDC appliqué le cas échéant à PuissanceActivée,EDC
AjuTest,PActivableRésiduelle,EDC appliqué le cas échéant à la PuissanceActivableRésiduelle collectée.
AjuTest,Emaxj,EDC appliqué le cas échéant à Emaxj,EDC,collectée
AjuTest,Emaxh,EDC appliqué le cas échéant à Emaxh,EDC,collectée
[bookmark: _Ref381713937][bookmark: _Ref381799375][bookmark: _Toc392175112][bookmark: _Toc401567700]Contrôle spécifique pour les EDC certifiées par la méthode normative 
Les EDC certifiées par la méthode normative sont soumises à un contrôle spécifique qui permet d’assurer la disponibilité de l’EDC pendant la Période de Pointe PP2.
Une EDC est considérée comme disponible sur un Pas de Demi Horaire donné, si elle est en mesure de produire de l’électricité lorsque sa source d’énergie primaire est présente.
Le nombre d’Heures de disponibilité de l’EDC est calculé à partir des données collectées conformément à   présent Contrat. Des traitements statistiques sont effectués sur ces données de sorte à déterminer sa disponibilité comparativement à des données historiques de l’EDC ou les données collectées pour des EDC présentant des caractéristiques, notamment techniques et de localisation, voisines. Le résultat du contrôle spécifique permet d’établir le taux de disponibilité effectif de l’EDC sur PP2, comme étant le rapport entre : le nombre d’Heures de disponibilité de l’EDC sur PP2, et le nombre d’Heures de PP2.
Le contrôle spécifique visé au présent article est effectué par le Gestionnaire de Réseau auquel la capacité est raccordée, par audit engagé, sur la base sur la base de la comparaison entre traitement statistique et données collectées.
[bookmark: _Ref381714047][bookmark: _Ref381796076][bookmark: _Ref381796820][bookmark: _Toc384813682][bookmark: _Toc401567701][bookmark: _Toc411418426]Niveau de Capacité Effectif d’une EDC pour Année de Livraison AL
[bookmark: _Toc384813683][bookmark: _Toc401567702]Principe du calcul du Niveau de Capacité Effectif
Le Niveau de Capacité Effectif est calculé par RTE sur la base de la collecte et du contrôle des paramètres de certification collectés. 
[bookmark: _Toc384813684][bookmark: _Toc401567703]Niveau de Capacité Effectif d’une EDC certifiée par la méthode de calcul normative
Le Niveau de Capacité Effectif d’une EDC certifiée par la méthode de calcul normative est égale au produit :

Avec :
 le Niveau de Capacité Certifié, faisant l’objet du Contrat de Certification ;  le taux de disponibilité effectif de l’EDC pendant la Période de Pointe PP2, calculé et établi conformément aux modalités de l’article 14.4 du présent Contrat.

Pour mémoire, le Niveau de Capacité Certifié d’une EDC certifiée par la méthode normative est calculée comme suit :

Avec :
 le Niveau de Capacité Certifié initial calculé conformément à l’article 6.3.2.3 des Règles du mécanisme de capacité ;
 le volume de Garanties de Capacité rééquilibré conformément à l’article 6.8.2.2.2 des Règles du mécanisme de capacité.
[bookmark: _Toc384813685][bookmark: _Toc401567704]Niveau de Capacité Effectif d’une EDC certifiée par la méthode de calcul par le réalisé
Le Niveau de Capacité Effectif est calculé par RTE comme suit, sur la base des paramètres effectifs calculés à partir des paramètres et données collectées et contrôlées :

Avec :
 calculé conformément aux modalités de l’article 15.3.2 du présent Contrat ;
 calculé conformément aux modalités de l’article 15.3.3 du présent Contrat ;
 calculé conformément aux modalités de l’article 15.3.4 du présent Contrat ;
 le nombre d’Heures de la Période de Pointe PP2 pour l’Année de Livraison AL ;
[bookmark: _Ref381796658] la plage horaire retenue d’un Jour signalé conformément aux modalités de l’article 6.1.1.2 des Règles du mécanisme de capacité.
[bookmark: _Toc401567705]Calcul de la Puissance Disponible Contrôlée
Méthode de calcul de la Puissance Disponible Contrôlée
La Puissance Disponible Contrôlée est calculée par RTE sur la base de la collecte et du contrôle comme suit : 

Avec :
CourbeRéalisation,EDC calculée conformément aux modalités de l’article 14.1 du présent Contrat ;
AjuAudit,PuissanceActivable,EDC calculé conformément aux modalités de l’article 14.2 du présent Contrat ;
AjuTest,PuissanceActivable,EDC et AjuTest,PuissanceActivée,EDC calculés conformément aux modalités de l’article 14.3 du présent Contrat ;
PActivableRésiduelle,EDC calculée conformément aux modalités de l’article 15.3.1.2 du présent Contrat.
La Puissance Disponible Contrôlée d’une EDA, sur un pas demi-horaire h, ne peut être supérieure à la puissance maximale disponible de l’EDA. 
La Puissance Disponible Contrôlée d’une EDE, sur un pas demi-horaire h, ne peut être supérieure à la Capacité d’Effacement de l’EDE. 
Calcul de la Puissance activable résiduelle
La Puissance Activable résiduelle est calculée par RTE et reflète la disponibilité résiduelle de l’EDC.
La Puissance Activable résiduelle d’une EDC est calculée sur la base :
· de la Puissance Activable collectée, conforme aux modalités de l’article 13.2 du présent Contrat, 
· des Programmes de Marche et ordres d’ajustement des EDA liées le cas échéant, 
· des Puissances Maximales Offertes à la Hausse des EDA liées, le cas échéant,
· de la courbe de réalisation de l’EDC, conforme aux modalités de l’article 14.1 du présent Contrat,
· des énergies fournies au titre des Services Systèmes et des demi-bandes à la hausse du réglage primaire et du réglage secondaire.

Pour une EDC en liaison avec une ou des EDA, la puissance activable résiduelle, PActivableRésiduelle,EDC[h], sur un pas demi-horaire h correspond à la différence entre la puissance activable collectée PuissanceActivable,EDC,collectée[h] déterminé à l’article 13.2 du présent Contrat, corrigée des énergies fournies au titre des Services Systèmes et des demi-bandes à la hausse du réglage primaire et du réglage secondaire le cas échéant, et la puissance moyenne correspondante à la somme des énergies des ordres d’ajustement (Vaju) sur ce pas demi-horaire de ou des EDA. 
Pour une EDC en liaison avec une ou des EDE, la puissance activable résiduelle, PActivableRésiduelle,EDC[h], sur un pas demi-horaire h correspond à la différence entre la puissance activable collectée PuissanceActivable,EDC,collectée[h] déterminé à l’article 13.2 du présent Contrat, corrigée des énergies fournies au titre des Services Systèmes et des demi-bandes à la hausse du réglage primaire et du réglage secondaire le cas échéant, et la puissance moyenne correspondante à la somme des énergies des programmes d’effacement retenus sur ce pas demi-horaire de ou des EDE. 
Dans le cas d’EDC contenant de sites appartenant à plusieurs EDA ou EDE ou mixte EDA et EDE, le calcul est effectué de sorte à ne pas compter deux fois la même puissance activable résiduelle, tenant en compte les modalités prévues aux articles 13.2 et 14.1.3 du présent Contrat.
[bookmark: _Ref381805721][bookmark: _Toc401567706]Calcul de la Puissance Disponible Effective
Cas d’une EDC de Production
La Puissance Disponible Effective, PuissanceDisponibleEffectiveEDC, d’une EDC de Production est égale à la Puissance Disponible Contrôlée de l’EDC calculée conformément aux dispositions de l’article 15.3.1 du présent Contrat.
Cas d’une EDC d’effacement
La Puissance Disponible Effective, PuissanceDisponibleEffectiveEDC, d’une EDC d’Effacement thermosensible est calculée comme suit :

Avec :
la  calculée conformément aux modalités de l’article 15.3.1 du présent Contrat ;
le Gradient d’une EDC est calculé conformément aux modalités de l’article 15.3.2.3 du présent Contrat ;
la Température Extrême,  est calculée conformément aux modalités de l’article 5.1.2 des Règles du mécanisme de capacité ;
la Température France Lissée seuillée, , est calculée conformément aux modalités de l’Annexe 1 des Règles du mécanisme de capacité.
[bookmark: _Ref367722839]Méthode de calcul du Gradient d’une EDC 
Si une EDC d’Effacement est déclarée thermosensible dans sa Demande de Certification, alors RTE calcule son Gradient comme suit. 
Une régression linaire, sur un modèle du type suivant, est effectuée sur les couples de points  et , sur l’ensemble des pas demi-horaire PP2 tels que  est strictement inférieure à la Température Seuil définie dans l’Annexe 2 des Règles du mécanisme de capacité :

Soit a le coefficient de la régression linéaire défini dans l’équation ci-dessus, alors anég est défini comme suit :

Alors  est le Gradient de l’année AL associé à l’EDC noté .
[bookmark: _Toc401567707][bookmark: _Ref381805745]Calcul du paramètre KjEDC,effectif
[bookmark: _Toc380783056][bookmark: _Toc381004092]Le paramètre Nj,EDC,effectif[j] nombre d’Heures d’activation maximal sur un Jour j de PP2, est calculé comme suit :
Soit j’ les jours de PP2 tels que  est strictement supérieur à zéro.

Pour j = j’ :

Avec pour un jour j, 
Pour j ≠ j’ :

Avec :
 l’énergie maximale journalière de l’EDC collectée conformément à l’article 13.3 du présent Contrat ;
AjuAudit,Emaxj le coefficient d’ajustement issu des procédures d’audit de l’énergie maximale journalière défini conformément à l’article 14.2 du présent Contrat ;
AjuTest,Emaxj le coefficient d’ajustement issu des procédures de test de l’énergie maximale journalière est défini conformément à l’article 14.3 du présent Contrat ;
 la puissance disponible contrôlée calculée conformément à l’article 15.3.1 du présent Contrat ;

Le paramètre NjAL,effectif,EDC est arrondi à 0,5 heure.
La première décimale non significative égale à 0, 1, 2, 3 ,4 ou 5 n’incrémente pas la décimale significative. La première décimale non significative égale à 6, 7, 8 ou 9 incrémente la décimale significative.

Pour chaque Jour j de PP2, le paramètre  est ensuite calculé de la manière suivante à partir de l’abaque Kj,AL mentionné à l’article 6.1.2 des Règles du mécanisme :

[bookmark: _Ref381805738][bookmark: _Toc401567708]Calcul du paramètre KhEDC,effectif
Le paramètre Nh,EDC,effectif[s], nombre de jours d’activation maximal sur une semaine s de PP2, est calculé comme suit :
Si pour l’EDC, , alors

Si pour l’EDC,  alors 

Avec :
 l’énergie maximale hebdomadaire de l’EDC collectée conformément à l’article 13.4 du présent Contrat ;
 l’énergie maximale journalière de l’EDC collectée conformément à l’article 13.3 du présent Contrat ;
AjuAudit,Emaxh le coefficient d’ajustement issu des procédures d’audit de l’énergie maximale hebdomadaire défini conformément à l’article 14.2 du présent Contrat ;
AjuTest,Emaxh le coefficient d’ajustement issu des procédures de test de l’énergie maximale hebdomadaire est défini conformément à l’article 14.3 du présent Contrat ;
 une semaine pour laquelle au moins un Jour PP2 est signalé ;
j’ les jours de PP2 tels que  défini à l’article 15.3.3 du présent Contrat est strictement supérieur à zéro.

Le paramètre NhAL,effectif,EDC est arrondi à 0,1 Jour.
La première décimale non significative égale à 0, 1, 2, 3 ,4 ou 5 n’incrémente pas la décimale significative. La première décimale non significative égale à 6, 7, 8 ou 9 incrémente la décimale significative.

Pour chaque semaine s de , le paramètre  est ensuite calculé de la manière suivante à partir de l’abaque Kh,AL mentionné à l’article 6.1.3 des Règles du mécanisme :

[bookmark: _Toc411418427][bookmark: _Toc401567709]Réglement des écarts
Responsabilités
Le Responsable de Périmètre de Certification du Titulaire, déclaré conformément aux stipulations du présent Contrat, est conformément à l’article 1 du Décret : la personne morale tenue pour responsable des engagements, pris par les exploitants des capacités dans son périmètre, relatifs au règlement de la pénalité mentionnée à l'article L. 335-3 du code de l'énergie.
Les modalités de règlement de la pénalité mentionnée à l'article L. 335‑3 du code de l'énergie, sont acquittées par le responsable de périmètre de certification pour le compte de l'exploitant sont prévues au sein du contrat de responsable de périmètre de certification signé par le RPC désigné par l’exploitant en application de l’annexe XXX du présent Contrat de certification. 
En cas de résiliation du contrat de Responsable de Périmètre de Certification avec l’Exploitant et sans renouvellement,  l’Exploitant de l’EDC est responsable, le cas échéant, de la pénalité mentionnée à l’article L. 335‑3 du code de l'énergie.
Dans le cas sus mentionné, en cas de résiliation du contrat de Responsable de Périmètre de Certification avec l’Exploitant et sans renouvellement, et dans le cas d’un mandat de l’Exploitant du Site pour l’Exploitation de l’EDC dont le Site fait partie, le Titulaire du Site  est responsable, le cas échéant, de la pénalité mentionnée à l’article L. 335‑3 du code de l'énergie (conformément à la définition d’un Exploitant de capacité au sein des Règles du mécanisme de capacité). 
En cas d’Ecart positif au Périmètre du RPC, et dans le cas sus mentionné de résiliation du contrat RPC sans renouvellement, l’Exploitant de l’EDC perçoit, le cas échéant, le règlement financier relatif à l’écart de son EDC, calculé conformément aux Règles du mécanisme de capacité.
En cas d’écart positif au Périmètre du RPC ; en cas de résiliation du contrat de Responsable de Périmètre de Certification avec l’Exploitant et sans renouvellement ; en cas d’un mandat de l’Exploitant du Site pour l’Exploitation de l’EDC dont le Site fait partie et en cas d’incapacité à verser le règlement financier relatif à l’écart de son EDC à l’Exploitant ; le Titulaire du Site perçoit l’Ecart positif lié à son Site. 
 Calcul de l’Ecart
L’Ecart négatif dont l’Exploitant est redevable en cas de résiliation du contrat RPC est le suivant :
- le règlement financier relatif à l’écart de l’EDC, calculé conformément aux Règles du mécanisme de capacité ;
- ajouté au règlement financier relatif aux rééquilibrages de l’EDC, calculé conformément aux Règles du mécanisme de capacité. 
L’Ecart négatif dont le Titulaire du Site est redevable en cas de résiliation du contrat RPC est et de défaut de paiement de l’Exploitant, le cas échéant, est le suivant :
- le règlement financier relatif à l’écart de l’EDC, au prorata de la Puissance Installée du Site ou de sa Puissance Souscrite, calculé conformément aux Règles du mécanisme de capacité ;
- ajouté au règlement financier relatif aux rééquilibrages de l’EDC, au prorata de la Puissance Installée du Site ou de sa Puissance Souscrite, calculé conformément aux Règles du mécanisme de capacité. 
L’Ecart Positif dont l’Exploitant est bénéficiaire en cas de résiliation du contrat RPC est le suivant :
- le règlement financier relatif à l’écart de l’EDC, calculé conformément aux Règles du mécanisme de capacité ;
- ajouté au règlement financier relatif aux rééquilibrages de l’EDC, calculé conformément aux Règles du mécanisme de capacité. 
L’Ecart Positif dont le Titulaire du Site est redevable en cas de résiliation du contrat RPC est et d’incapacité à verser à l’Exploitant, le cas échéant, est le suivant :
- le règlement financier relatif à l’écart de l’EDC, au prorata de la Puissance Installée du Site ou de sa Puissance Souscrite, calculé conformément aux Règles du mécanisme de capacité ;
- ajouté au règlement financier relatif aux rééquilibrages de l’EDC, au prorata de la Puissance Installée du Site ou de sa Puissance Souscrite, calculé conformément aux Règles du mécanisme de capacité. 
[bookmark: _Toc411418428]Modalités de facturation des frais exposés par RTE
[bookmark: _Toc401567710]Frais de certification
Les frais de certification sont calculés conformément aux dispositions approuvées par la CRE par délibération du XXX en application de l’article 9-VI du Décret. Ils font l’objet de la facturation au Titulaire conformément à l’article 17.3 du présent Contrat.
Frais de contrôle
RTE établit et transmet au Titulaire de l’EDC au plus tard le 31 Janvier de l’AL+1, une facture pour les frais liés au contrôle de l’EDC.
Le montant des frais de contrôle couvre les coûts de contrôle engagés par RTE. 
[bookmark: _Toc401567711][bookmark: _Toc384813694]Modalités de facturation 
Le Titulaire de l’EDC règle les factures à RTE dans les trente (30) Jours à compter de la date d’émission de la facture par virement bancaire aux coordonnées bancaires ou prélèvement automatique ou par chèque. Les frais éventuels prélevés par la banque de l’Exploitant sont à la charge de ce dernier. Le Titulaire de l’EDC est tenu de joindre à chaque règlement les références de la facture émise par RTE.
En cas de règlement par virement bancaire, le Titulaire de l’EDC s’assure auprès de sa banque que l’ordre de virement pour règlement d’une facture donnée mentionne le numéro de la facture. Dans le cas d’un virement, le Titulaire demande à sa banque d’indiquer ce numéro dans les données du relevé de compte, si possible dans la balise <EndToEndId>. L’absence de cette mention implique une identification manuelle par RTE des virements arrivant sur son compte. 
Toute identification manuelle ouvrira droit au profit de RTE à la facturation du Titulaire d’un montant forfaitaire de 140 €, qui sont reportés sur la facture suivante due par le Titulaire. Les montants mentionnés étant stipulés hors taxes, ils doivent être majorés des impôts et taxes en vigueur. Ces montants sont facturés en euros (€) et arrondis au centime d’euro (c€) le plus proche.
[bookmark: _Toc401567712]Indemnités de retard 
A défaut de paiement intégral par le Titulaire de l’EDC, les sommes dues sont majorées de plein droit et sans qu’il soit besoin d’une mise en demeure, de pénalités de retard calculées sur la base du taux d’intérêt appliqué par la Banque Centrale Européenne à son opération de refinancement la plus récente majoré de 10 points de pourcentage.
Cet intérêt est calculé à partir de la date d’échéance jusqu’à la date de paiement effectif de la facture. Toutefois, ces pénalités ne peuvent être inférieures à un minimum fixé à 140 € hors taxes.
A cette somme, en application des articles L 441-6 et D 441-5 du Code de commerce, s’ajoute une somme pour retard de paiement intégral de l’une des parties dans les délais prévus, par application de plein droit d’une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement d’un montant de 40 euros (€) à la charge du débiteur.
[bookmark: _Toc401567713]Contestation des factures 
Toute contestation relative à une facture par le Titulaire de l’EDC doit être Notifiée dans un délai de trente (30) Jours à compter de la date de réception de la facture à RTE. Toute contestation Notifiée après l’expiration de ce délai est considérée comme irrecevable.
La Notification d’une contestation n’a pas pour effet de suspendre l’obligation de régler les sommes facturées.
RTE s’engage à traiter la contestation dans les plus brefs délais et au maximum dans un délai de deux (2) Mois Civil à compter de la date de réception de la contestation.
A l’expiration de l’année de livraison, toute contestation relative à une facture émise jusqu’à cette date n’est possible que pendant un délai de deux (2) Mois Civils.
[bookmark: _Toc368321736][bookmark: _Toc401567714][bookmark: _Toc411418429]Confidentialité
Les dispositions de l’article 3.4 des Règles du mécanisme de capacité s’appliquent au présent Contrat de certification.
[bookmark: _Toc397500426][bookmark: _Toc401567715][bookmark: _Toc411418430]Propriéte intellectuelle
La signature de ce Contrat de certification ne pourra en aucun cas être interprétée comme conférant à une Partie, de manière implicite ou explicite, une autorisation d'exploitation, un droit de licence ou un droit de propriété quelconque, sur tout droit de propriété industrielle ou intellectuelle attaché aux informations ou aux outils qui pourraient être mis à disposition ou transmis dans le cadre ce Contrat de certification.
Les Parties à ce Contrat de certification s'engagent à ne revendiquer aucun droit de propriété industrielle ou intellectuelle sur les informations ou outils mis à disposition ou transmis dans le cadre de ce Contrat de certification.
Chacune des Parties reste seule juge de l'opportunité et des modalités de protection des informations ou des outils qui lui appartiennent. 
[bookmark: _Toc397500431][bookmark: _Toc401567716][bookmark: _Toc411418431]Force majeure
Les dispositions de l’article 3.6 des Règles du mécanisme de capacité s’appliquent au présent Contrat de certification.
[bookmark: _Toc401567717][bookmark: _Toc411418432]Responsabilité
En application des principes généraux décrits dans les Règles du mécanisme de capacité, chaque Partie n’est responsable que des dommages directs et certains qui pourraient résulter d’une mauvaise exécution du présent Contrat de certification. Elle ne saurait en aucun cas être responsable des dommages indirects ou uniquement potentiels, tels que la perte de chance, qui pourraient résulter d’une mauvaise exécution de ce Contrat de certification. 
RTE ne saurait en aucun cas être tenu pour responsable en cas d’une mauvaise transmission des données par les Gestionnaires de réseau de distribution ayant conduit à l’établissement d’un mauvais Niveau de Capacité Certifié ou d’un mauvais Niveau de Capacité Effectif. 
RTE ne pourra être tenu responsable des coûts supportés par les Titulaires de Capacité, les Gestionnaires de Réseau de Distribution, les Acteurs Obligés qui seraient liés aux modifications des Règles du mécanisme de capacité ou à leur fin de validité.
La Partie qui estime avoir subi un dommage en informe l’autre par voie de Notification, dans un délai de dix (10) Jours suivant leur apparition. 
[bookmark: _Toc368321749][bookmark: _Toc401567718][bookmark: _Toc411418433]Contestation
En cas de différend relatif à l’interprétation ou à l’exécution du présent Contrat de certification, les Parties s’engagent à négocier de bonne foi et dans les meilleurs délais en vue de rechercher une solution amiable. 
A défaut d’accord entre les parties, les Parties soumettent leur différend devant le Comité de règlement des différends et de sanctions de la Commission de régulation de l’énergie, dans les conditions décrites aux articles L. 134-19 et suivants du Code de l’énergie, et selon la procédure décrite au sein du décret n° 2000-894 du 11 septembre 2000 relatif aux procédures applicables devant la CRE et de la décision du 20 février 2009 relative au règlement intérieur du CoRDIS.
Alternativement, le litige entre les parties peut être porté devant le Tribunal de commerce de Paris.
[bookmark: _Toc401567719][bookmark: _Toc411418434]Droit applicable
Le présent Contrat de certification est régi par le droit français. Nonobstant toutes traductions qui pourraient être faites, signées ou non, la langue faisant foi pour l’interprétation et l’exécution du présent Contrat de certification est le français.
[bookmark: _Toc401567720][bookmark: _Toc411418435]Cession de contrat
Le présent Contrat de Certification doit être cédé à un tiers en cas de transfert de propriété de la Capacité de production ou d’effacement, et uniquement si les conditions du présent Article sont remplies. 
Le Contrat est de plus automatiquement cédé en cas de modification du statut juridique du Titulaire (fusion, absorption etc.) dès lors que l’ensemble des conditions de cet article sont remplies. 
Il ne peut être cédé en aucun autre cas. 
Si le présent Contrat de certification porte sur une capacité de production, le tiers doit cumulativement :
détenir une autorisation administrative de production au sens de l’article L. 311‑1 du Code de l’énergie ;
détenir un Contrat d’Accès au Réseau ; et
le cas échéant, détenir toutes les garanties bancaires nécessaires, dans les conditions décrites à l’article 8 du présent Contrat de certification. 
Si le présent Contrat de certification porte sur une capacité d’effacement, le tiers doit cumulativement : 
détenir un Contrat d’Accès au Réseau ; et 
le cas échéant, détenir toutes les garanties bancaires nécessaires, dans les conditions décrites à l’article 8 du présent Contrat de certification. 
Le Titulaire doit informer RTE par lettre recommandée avec demande d’avis de réception dans les meilleurs délais, et en tout état de cause, au moins trente (30) Jours avant la date de prise de prise d’effet du transfert de propriété de la Capacité de production ou d’effacement ou de modification du statut juridique du Titulaire. 
Le cas échéant, le Titulaire doit aussi informer le gestionnaire de réseau de distribution auquel il est raccordé du transfert de propriété de sa Capacité ou du changement de son statut juridique.
RTE ne peut s’opposer, dès lors que les conditions décrites ci-dessus sont remplies, à la cession du Contrat de certification à ce tiers. 
Dans le cas d’un transfert de propriété de la Capacité, la cession du présent Contrat ne devient effective qu’après la signature par le tiers acquéreur de l’annexe 10 du présent Contrat. 
Dans le cas de la modification du statut juridique du Titulaire, la modification ne prend effet qu’à la signature d’un avenant, selon le modèle de l’annexe 9 du présent Contrat. 
[bookmark: _Toc368321745][bookmark: _Toc401567721][bookmark: _Toc411418436]Résiliation anticipée du Contrat de certification
Nonobstant les dispositions de l’article 4 du présent Contrat, le présent Contrat peut être résilié avant la fin dans les conditions suivantes.
[bookmark: _Toc368321748][bookmark: _Toc401567722]Rééquilibrage
La signature d’un nouveau Contrat de certification faisant suite à une demande de rééquilibrage par le RPC entraine la résiliation de plein droit, sans indemnité due, du présent Contrat de certification. La date de cette résiliation est celle de la signature du nouveau Contrat de certification. 
[bookmark: _Toc401567723]Cessation d’activité
Le Responsable de Périmètre de Certification a l’obligation de restituer un montant de Garanties de Capacité équivalent au Niveau de Capacité Certifié indiqué dans le présent Contrat en cas de cessation d’activité du Titulaire de l’EDC qui résulterait :
du retrait de l’autorisation d’exploiter au sens de l’article L311-5 du Code de l’énergie pour les EDC de production ;
de la résiliation, pour quelque raison que ce soit, de son contrat d’accès au réseau public d’électricité ou de son contrat de prestations annexes ; 
de la liquidation judiciaire du Titulaire prononcée par le Tribunal compétent dans les conditions de l’article L 640-1 du Code de commerce. 
Cette restitution des Garanties de Capacité doit être effective dans un délai de 2 mois après l’événement entrainant la cessation d’activité du Titulaire de l’EDC et doit être effectuée dans des conditions équivalentes à celles d’un Rééquilibrage avec un Niveau de Capacité Certifié égal à 0, entrainant une résiliation du présent Contrat de certification.

	
Signature pour le client :
Signé pour le client le :

Signature pour RTE :
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Annexe 1. [bookmark: _Toc401062324][bookmark: _Toc411418437]DONNÉES GÉNÉRALES DE L’EDC
Les informations sur le titulaire de l’EDC sont les suivantes:
· Nom Titulaire :   
· RCS Titulaire :   
· Code TVA Titulaire :   
· Adresse Titulaire :   
· Prénom signataire :   
· Nom du signataire :   
· Mail du signataire :   
· Tel signataire :   

Les données générales de l’EDC sont les suivantes :
· Code EDC :   
· Libellé EDC :   
· Type de capacité :   
· Statut :   
· Filière :   
· Réseau :   
· Liaison EDC :   
Les données générales comprennent également les pièces jointes suivantes :
1. Garantie bancaire pour les EDC avec des sites en projet
2. K- Bis
3. Accord du site (Le cas échéant)
4. Mandat (Le cas échéant)
5. Pouvoir de signature (le cas échéant)

Les données générales de l’EDC  font  partie intégrante de la demande de certification. Ces données sont transmises à RTE par le titulaire ou par le GRD auquel est raccordé l’EDC via soit un formulaire ou un fichier disponible sur l’espace personnalisé client mis à disposition par RTE. Le modèle du fichier est disponible sur l’espace personnalisé client.

Annexe 2. [bookmark: _Toc401062325][bookmark: _Toc411418438]LISTE DES SITES CONSTITUANT L’EDC

La liste des sites constituant l’EDC  fait partie intégrante de la Demande de Certification. Ces données sont transmises à RTE par le titulaire ou par le GRD auquel est raccordé l’EDC via soit un formulaire ou un fichier disponible sur l’espace personnalisé client mis à disposition par RTE. Le modèle du fichier est disponible sur l’espace personnalisé client.
Pour chaque Site, les données suivantes sont renseignées :
	NOM_EXPL 
	Nom exploitant 

	ENT_JUR 
	Entité juridique : producteur ou consommateur 

	STAT_JUR 
	Statut juridique

	CODE_EIC_EXPL 
	Code EIC

	CODE_NAF 
	Code NAF

	RCS 
	Numéro du registre du commerce

	SIRET 
	Code SIRET

	TVA 
	Code TVA

	ADR_NUM_RUE 
	Numéro de rue 

	ADR_RUE 
	Nom de la rue

	ADR_CP 
	Code postal

	ADR_VILLE 
	Ville

	TEL 
	Numéro de téléphone

	FAX 
	Numéro de Fax

	NOM_SITE 
	Nom site 

	TYPE_CODE_SITE 
	Type de code site : PRM, PDL, CART ou CARD 

	CODE_SITE 
	Code externe du site 

	TYPE_SITE 
	Type de site : groupe de production RPD/RPT ou site de soutirage RPD/RPT 

	CAT_SITE 
	Catégorie du site

	DATE_MISE_SERVICE 
	Date de mise en service

	DATE_FERMETURE 
	Date de fermeture





Annexe 3. [bookmark: _Toc401062326][bookmark: _Toc411418439]DONNÉES TECHNIQUES DE L’EDC
Les données techniques de l’EDC sont les suivantes :
· Année de livraison :   2
· Numéro de la demande :   
· Régime :   Générique
· Méthode de certification :   
· Type technique :   
· PuissanceDisponible,EDC,certifiée (MW) :   
· Emaxj,EDC,certifiée (MWh) :   
· Emaxh,EDC,certifiée (MWh) :   
· Puissance installée (MW) :   
· Puissance Souscrite (MW) :   

Pièces Jointes :
Pièce(s) justificative(s) de l’Emaxj,EDC,certifiée
Pièce(s) justificative(s) de l’Emaxh,EDC,certifiée :
Type de donnée justifiant le caractère effectif et la valeur de l’Emaxh,EDC,collectée transmise lors de la collecte :
Pour les EDC d’effacement, caractère thermosensible : Oui/Non

Les données techniques de l’EDC  font  partie intégrante de la demande de certification. Ces données sont transmises à RTE par le titulaire ou par le GRD auquel est raccordé l’EDC via soit un formulaire ou un fichier disponible sur l’espace personnalisé client mis à disposition par RTE. Le modèle du fichier est disponible sur l’espace personnalisé client.

Annexe 4. [bookmark: _Toc401062327][bookmark: _Toc411418440]NCC ET MONTANT DE GARANTIES

Le paramètre KhAL,certifié,EDC est de :
Le paramètre KjAL,certifié,EDC est de :
Le NCCAL,EDC est de ::   
Le montant de garanties attribué est de :   
 Volume de Rééquilibrage si nouveau Contrat de Certification faisait suite à une Demande de Rééquilibrage :   

Ces valeurs sont calculées par RTE.

Annexe 5. [bookmark: _Toc401062328][bookmark: _Toc411418441]GARANTIE BANCAIRE
[__________](1) une société de droit [__________](2), ayant son siège social [__________], représentée par [__________](3) (le “Garant”) s’engage par la présente, irrévocablement et inconditionnellement, d’ordre et pour compte de [__________](4), société de droit [__________](5) (numéro d’immatriculation [__________]) (le “Donneur d’Ordre”) à payer à RTE Réseau de transport d’électricité, société anonyme à conseil de surveillance et directoire au capital de 2.132.285.690 euros, immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Nanterre sous le numéro 444 619 258, dont le siège social est situé tour Initiale, 1 terrasse Bellini, TSA 41000, 92919 La Défense, (le “Bénéficiaire”), indépendamment de la validité et des effets juridiques de l’Accord de Participation en qualité de RE n° [__________](6) signé par le Donneur d’Ordre (l’“Accord”), à première demande, selon les modalités ci-dessous et sans faire valoir d’exception ni d’objection, résultant de l’Accord, tout montant jusqu’à concurrence maximale de : ……………….[__________](7), intérêts, frais et accessoires compris, (le “Montant Garanti”). 
La présente garantie bancaire à première demande s'inscrit dans le cadre de l'Article 2321 du Code civil.
La modification ou la disparition des liens ou des rapports de fait ou de droit pouvant exister à ce jour entre le Garant et le Donneur d’Ordre ne pourra nous dégager de la présente garantie.
Toutes les dispositions du présent engagement conserveront leur plein effet quelle que soit l’évolution financière et juridique du Donneur d’Ordre.
La présente Garantie Bancaire à première demande pourra être appelée à compter de la date des présentes jusqu’au …. /…./ 201...  inclus (la “Date d’Echéance”).
La demande de paiement devra nous parvenir par lettre recommandée avec demande d’avis de réception (la “Lettre d’Appel en Garantie Bancaire”) au plus tard à la Date d’Échéance. Toute Garantie Bancaire appelée avant la Date d’échéance doit être payée par le Garant conformément aux dispositions de la « Lettre d’Appel en Garantie Bancaire »).
A défaut d’appel avant la Date d’échéance, la présente Garantie bancaire à première demande cessera d’être valable à la Date d’Echéance.
Le Garant s’engage par la présente à effectuer le paiement du Montant Garanti dans les dix (10) Jours Ouvrables suivant la réception de la Lettre d’Appel en Garantie. Il effectuera ce paiement en se conformant aux instructions contenues dans la Lettre d’Appel en Garantie.

Les frais raisonnables et dûment justifiés relatifs à la présente Garantie et notamment les frais, intérêts, taxes et dépenses éventuels de toute nature encourus à l'occasion de la mise en jeu de la dite Garantie seront à la charge du Donneur d’Ordre ou du Garant.

1	Dénomination sociale de l’établissement bancaire ou société d’assurance émetteur de la Garantie Bancaire
2	Droit applicable sur le territoire d’établissement du siège social du Garant.
3	Nom du représentant habilité du Garant
4	Dénomination sociale du Titulaire
5	Droit applicable sur le territoire d’établissement du siège social du Donneur d’Ordre.
6	Numéro et date de prise d’effet du contrat de certification
7	Montant de la Garantie bancaire à première demande tel que défini dans l’Article XXX

La présente Garantie est soumise au droit français. Pour l’interprétation et l’exécution des présentes, compétence est donnée au Tribunal de Commerce de Paris.

Fait à ……………….., le …/…/201….

Signature du Garant,
 [préciser raison sociale de la société, représentée par (nom, qualité)]

A renvoyer à l’adresse suivante : RTE-CNES-SRC, Bâtiment La Rotonde, 204 boulevard Anatole France, 93207 Saint-Denis, France


Annexe 6. [bookmark: _Toc232565237][bookmark: _Ref248138136][bookmark: _Ref258567040][bookmark: _Toc297109122][bookmark: _Toc395515809][bookmark: _Toc401062329][bookmark: _Toc395515807][bookmark: _Toc395515808][bookmark: _Toc411418442]MODÈLE DE LETTRE D’APPEL EN GARANTIE BANCAIRE
RECOMMANDEE A.R.
[__________](1)
__________](2)

Le _________](3)
Objet : Votre Garantie à Première Demande
Messieurs,
Nous nous référons à la Garantie Bancaire à première demande que votre établissement bancaire a émise en notre faveur le ________](4) (la “Garantie”).
Les termes débutant par une majuscule et qui ne sont pas définis dans la présente lettre ont le sens qui leur est attribué aux termes de la Garantie.
Nous vous demandons par la présente, d’honorer votre engagement en tant que Garant et de nous payer, sur notre compte n°__________](5) ouvert dans les livres de __________](6), la somme de _________](7) euros. 
Nous vous rappelons qu’aux termes de la Garantie Bancaire à première demande émise le XXXX, ce paiement doit nous parvenir dans les dix (10) Jours Ouvrables suivant la réception de la présente Lettre d’Appel en Garantie.
Par ailleurs, pour votre parfaite information, nous vous précisons qu’à ce jour, le Donneur d’Ordre [__________](8) n’a pas respecté les termes de son Accord de participation en qualité de RE n° (XXXX)(9).

[_____________](10)
[_____________](11)

1	Raison sociale de l’établissement bancaire ou société d’assurance ayant émis la Garantie Bancaire à première demande. 
2	Adresse de l’établissement bancaire ayant émis la Garantie Bancaire à première demande. 
3	Date d’envoi de la Lettre d’Appel en Garantie. 
4	Date d’émission de la Garantie Bancaire à première de mande. 
5	Indiquer le numéro du compte bancaire de RTE.
6	Indiquer la dénomination et l’adresse de la banque ou de la société d’assurance auprès de laquelle le compte ci-dessus est ouvert
7	Montant appelé
8	Raison sociale du Titulaire
9	Référence du contrat
10	Nom, Prénom et titre du signataire
11	Signature

Annexe 7. [bookmark: _Toc401062330][bookmark: _Toc411418443]DISPOSITIFS DE COLLECTE DE L’EMAX,J
Cette annexe indique les dispositifs retenus pour les déclarations et éventuelles redéclarations de l’Emaxj,EDC,collectée par les Titulaires et présente le format du fichier de déclaration. 
	Émetteur
	Dispositifs pour réception RTE
	Format

	Titulaire de l’EDC
	Interface SI
	Fichier .csv


7.1 [bookmark: _Toc401062331]Transmission anticipée de fichiers
Les fichiers de déclaration de l’Emaxj,EDC,collectée peuvent être transmis jusqu’à 7 jours à l’avance. Le format du fichier déclaration de l’Emaxj,EDC,collectée est identique quelle que soit la date de déclaration.
7.2 [bookmark: _Toc401062332]Nomenclature des fichiers
Le nom du fichier est écrit de la façon suivante :
EMAXJ_<ACTEUR>_<AAAAMMJJ>__<aaaammjj>_<hh:mm>.csv
Avec :
	Champ
	Description
	Valeur ou format

	<ACTEUR>
	Nom du Titulaire renseigné dans le Contrat
	

	<AAAAMMJJ>
	Date (année, mois, jour) du jour sur lequel porte l’Emaxj,EDC,collectée
	Chaine de caractères au format AAAAMMJJ

	<aaaammjj>
	Date (année, mois, jour) de déclaration de l’Emaxj,EDC,collectée
	Chaine de caractères au format AAAAMMJJ

	<hh:mm>
	Horaire (heure, minute) de déclaration de l’Emaxj,EDC,collectée
	Chaine de caractères au format hh:mm



Exemple :
EMAXJ_<ACTEUR>_20171115_20171114_13:30.csv est un fichier déposé le 14 novembre 2017 à 13h30 et contenant l’Emaxj,EDC,collectée de la journée du 15 novembre 2017.
7.3 [bookmark: _Toc401062333]Contenu des fichiers
Leur mise en forme au format « csv » est la suivante :
7.3.1 [bookmark: _Toc401062334]En tête du fichier
1ère ligne :
ACTEUR;aaaammjj;hh:mm;
2ème ligne :
AAAAMMJJ;
Avec :
	Champ
	Description
	Valeur ou format

	ACTEUR
	Nom du Titulaire renseigné dans le Contrat
	

	AAAAMMJJ
	Date (année, mois, jour) du jour sur lequel porte l’Emaxj,EDC,collectée
	Chaine de caractères au format AAAAMMJJ

	aaaammjj
	Date (année, mois, jour) de déclaration de l’Emaxj,EDC,collectée
	Chaine de caractères au format AAAAMMJJ

	hh:mm
	Horaire (heure, minute) de déclaration de l’Emaxj,EDC,collectée
	Chaine de caractères au format hh:mm


7.3.2 [bookmark: _Toc401062335]Corps du fichier
Le fichier contient une ligne pour chaque EDC.
EDC;EMAXJ; 
Définition des champs :
	Champ
	Description
	Valeur ou format

	EDC
	Code de l’EDC communiqué par RTE
	

	EMAXJ
	Libellé identifiant la nature de la donnée
	Chaine de caractère égale à « EMAXJ »

	EMAXJi
	Valeur de l’Emaxj,EDC,collectée
	Valeur entière, positive ou nulle, en MWh


7.3.3 [bookmark: _Toc401062336]Fin du fichier
La dernière ligne du fichier doit être <EOF> (avec les chevrons)
7.3.4 [bookmark: _Toc401062337]Exemple de fichier
EMAXJ_<ACTEUR>_20171115_20171114_13:30.csv est un fichier déposé le 14 novembre 2017 à 13h30 et contenant l’Emaxj,EDC,collectée de la journée du 15 novembre 2017 de deux EDC XXX et YYY.

ACTEUR;20171114;13:30;
20171115;
XXX;EMAXJ;250; 
YYY;EMAXJ;1200; 
<EOF>
Annexe 8. [bookmark: _Toc401062338][bookmark: _Toc411418444]DISPOSITIFS DE COLLECTE DE L’EMAX,H
Cette annexe indique les dispositifs retenus pour les déclarations et éventuelles redéclarations de l’Emaxh,EDC,collectée par les Titulaires et présente le format du fichier de déclaration. 
	Émetteur
	Dispositifs pour réception RTE
	Format

	Titulaire de l’EDC
	Interface SI
	Fichier .csv


8.1 [bookmark: _Toc401062339]Transmission anticipée de fichiers
Les fichiers de déclaration de l’Emaxh,EDC,collectée peuvent être transmis jusqu’à 7 jours à l’avance. Le format du fichier déclaration de l’Emaxh,EDC,collectée est identique quelle que soit la date de déclaration.
8.2 [bookmark: _Toc401062340]Nomenclature des fichiers
Le nom du fichier est écrit de la façon suivante :
EMAXH_<ACTEUR>_<AAAAMMJJ>__<aaaammjj>_<hh:mm>.csv
Avec :
	Champ
	Description
	Valeur ou format

	<ACTEUR>
	Nom du Titulaire renseigné dans le Contrat
	

	<AAAAMMJJ>
	Date (année, mois, jour) du lundi débutant la semaine sur laquelle porte l’Emaxh,EDC,collectée
	Chaine de caractères au format AAAAMMJJ

	<aaaammjj>
	Date (année, mois, jour) de déclaration de l’Emaxh,EDC,collectée
	Chaine de caractères au format AAAAMMJJ

	<hh:mm>
	Horaire (heure, minute) de déclaration de l’Emaxh,EDC,collectée
	Chaine de caractères au format hh:mm



Exemple :
EMAXH_<ACTEUR>_20171113_20171109_15:30.csv est un fichier déposé le jeudi 09 novembre 2017 à 15h30 et contenant l’Emaxh,EDC,collectée de la semaine débutant le lundi 13 novembre 2017.
8.3 [bookmark: _Toc401062341]Contenu des fichiers
Leur mise en forme au format « csv » est la suivante :
8.3.1 [bookmark: _Toc401062342]En tête du fichier
1ère ligne :
ACTEUR;aaaammjj;hh:mm;
2ème ligne :
AAAAMMJJ;
Avec :
	Champ
	Description
	Valeur ou format

	ACTEUR
	Nom du Titulaire renseigné dans le Contrat
	

	AAAAMMJJ
	Date (année, mois, jour) du lundi débutant la semaine sur laquelle porte l’Emaxh,EDC,collectée
	Chaine de caractères au format AAAAMMJJ

	aaaammjj
	Date (année, mois, jour) de déclaration de l’Emaxh,EDC,collectée
	Chaine de caractères au format AAAAMMJJ

	hh:mm
	Horaire (heure, minute) de déclaration de l’Emaxh,EDC,collectée
	Chaine de caractères au format hh :mm


8.3.2 [bookmark: _Toc401062343]Corps du fichier
Le fichier contient une ligne pour chaque EDC.
EDC;EMAXH;EMAXHi 
Définition des champs :
	Champ
	Description
	Valeur ou format

	EDC
	Code de l’EDC communiqué par RTE
	

	EMAXH
	Libellé identifiant la nature de la donnée
	Chaine de caractère égale à « EMAXH »

	EMAXHi
	Valeur de l’Emaxj,EDC,collectée
	Valeur entière, positive ou nulle, en MWh


8.3.3 [bookmark: _Toc401062344]Fin du fichier
La dernière ligne du fichier doit être <EOF> (avec les chevrons)
8.3.4 [bookmark: _Toc401062345]Exemple de fichier
EMAXH_<ACTEUR>_20171113_20171109_15:30.csv est un fichier déposé le jeudi 09 novembre 2017 à 15h30 et contenant l’Emaxh,EDC,collectée de la semaine débutant le lundi 13 novembre 2017 de deux EDC XXX et YYY.
ACTEUR;20171109;15:30;
20171113;
XXX;EMAXH;1000; 
YYY;EMAXH;4800; 
<EOF>


Annexe 9. [bookmark: _Toc401062346][bookmark: _Toc411418445]CESSION DE CONTRAT EN CAS DE MODIFICATION DU STATUT JURIDIQUE DU TITULAIRE – AVENANT 
1. [bookmark: _Toc401062347]PREAMBULE 
[Société 1], signataire du Contrat de certification n° [à compléter] signé le [à compléter], a informé RTE de la reprise de ses activités par la [Société 2] à compter du [à compléter].
A compter de la signature du présent avenant au contrat n° [XXX], [Société 2] se substitue à [Société 1] et devient redevable à l’égard de RTE de tous les droits et obligations du Contrat de certification signé par [Société 1]. 
9.1 [bookmark: _Toc401062348]OBJET
Par la signature de cet avenant, [société 2] (ci-après « le Nouveau Titulaire ») devient Titulaire du Contrat de certification n°[XX].
[bookmark: _Toc401062349]Par la signature du présent contrat, le Nouveau Titulaire reconnait avoir pris connaissance de l’ensemble des Règles du mécanisme de capacité et des Dispositions complémentaires, et reconnait être tenu par l’ensemble des dispositions contenues dans ces textes, ainsi que par toutes ses modifications futures effectuées dans les conditions de l’article 3.2 des Règles. 
9.2 REMISE D’UNE GARANTIE BANCAIRE
[bookmark: _Toc486679582][bookmark: _Toc486753352][bookmark: _Toc486753444][bookmark: _Toc486930353]Le Nouveau Titulaire remet à RTE, le cas échéant une Garantie Bancaire à première demande suivant les dispositions de l’article 8 du Contrat de certification. 
9.3 [bookmark: _Toc401062350]DOMICILIATION BANCAIRE
9.3.1 [bookmark: _Toc401062351]Domiciliation bancaire du Nouveau Titulaire
	[bookmark: domiciliation_bancaire]« Coordonnées bancaires du client »



9.3.2 [bookmark: _Toc401062352]Domiciliation bancaire de RTE
	Compte de paiement :

	Code Banque
	30003

	Code Agence
	04170

	Compte
	00020122531

	Clé
	30

	Compte d’encaissement :

	Code Banque
	30003

	Code Agence
	04170

	Compte
	00020122549

	Clé
	73


9.4 [bookmark: _Toc401062353]ARTICLE 6.	CORRESPONDANCES
Toute Notification d'une Partie à l'autre au titre du présent Contrat de certification sera adressée aux interlocuteurs désignés ci-après :
9.4.1 [bookmark: _Toc401062354]Pour le Nouveau Titulaire
	[bookmark: Interlocuteur_EVOperimetre][bookmark: Interlocuteur_NEBHHJO]Interlocuteurs
	

	Adresse
	

	Téléphone
	

	Télécopie
	

	E-mail
	


9.4.2 [bookmark: _Toc401062355]Pour RTE
	Interlocuteurs
	[bookmark: RTE_TT_Correspondance]

	Adresse
	

	Téléphone
	[bookmark: RTE_TT_Correspondance_Tel]

	Télécopie
	

	E-mail
	[bookmark: RTE_TT_Correspondance_Email]


9.5 [bookmark: _Toc401062356]ARTICLE 7.	ENTRÉE EN VIGUEUR DE L’AVENANT
[bookmark: Date_démarrage_prévue]Le présent Avenant au Contrat de certification prend effet le « date de démarrage prévue ». Il est conclu pour une durée indéterminée. Il ne peut être résilié que dans les conditions prévues l’article 22 du Contrat de certification. 
Fait en deux exemplaires,

[bookmark: Date_signature]à Paris La Défense, le ___/___/_____.
	Pour RTE :
	Pour le Nouveau Titulaire :

	Nom et fonction du représentant :
	Nom et fonction du représentant :

	· Signature :
	· Signature :





Annexe 10. [bookmark: _Toc401062357][bookmark: _Toc411418446]CESSION DE CONTRAT EN CAS DE TRANSFERT DE LA PROPRIÉTÉ DE LA CAPACITÉ – AVENANT 
2. [bookmark: _Toc401062358]PREAMBULE 
[Société 1], signataire du Contrat de certification n° [à compléter] signé le [à compléter], a informé RTE du transfert de la propriété de sa capacité à la [Société 2] par un contrat prenant effet le [date].
Par la signature de ce contrat, [société 2] s’est engagé à reprendre l’ensemble des droits et obligations contenues dans le présent Contrat de certification à compter de 
A compter de la signature de la présente annexe, [Société 2] devient le co-contractant de RTE et est redevable à l’égard de RTE de tous les droits et obligations du Contrat de certification signé par [Société 1]. 
10.1 [bookmark: _Toc401062359]OBJET
Par la signature de cette annexe,  [société 2] (ci-après « le Nouveau Titulaire ») devient Titulaire du Contrat de certification n° [XX].
[bookmark: _Toc401062360]Par la signature du présent contrat, le Nouveau Titulaire reconnait avoir pris connaissance de l’ensemble des Règles du mécanisme de capacité et des Dispositions complémentaires, et reconnait être tenu par l’ensemble des dispositions contenues dans ces textes, ainsi que par toutes ses modifications futures effectuées dans les conditions de l’article 3.2 des Règles. 
10.2 REMISE D’UNE GARANTIE BANCAIRE
Le Nouveau Titulaire remet à RTE, le cas échéant une Garantie Bancaire à première demande suivant les dispositions de l’article 8 du Contrat de certification. 
10.3 [bookmark: _Toc401062361]Domiciliation bancaire
10.3.1 [bookmark: _Toc401062362]Domiciliation bancaire du Nouveau Titulaire
	« Coordonnées bancaires du client »



10.3.2 [bookmark: _Toc401062363]Domiciliation bancaire de RTE
	Compte de paiement :

	Code Banque
	30003

	Code Agence
	04170

	Compte
	00020122531

	Clé
	30

	Compte d’encaissement :

	Code Banque
	30003

	Code Agence
	04170

	Compte
	00020122549

	Clé
	73


10.4 [bookmark: _Toc401062364]CORRESPONDANCES
Toute Notification d'une Partie à l'autre au titre du présent Contrat de certification sera adressée aux interlocuteurs désignés ci-après :
10.4.1 [bookmark: _Toc401062365]Pour le Nouveau Titulaire
	Interlocuteurs
	

	Adresse
	

	Téléphone
	

	Télécopie
	

	E-mail
	


10.4.2 [bookmark: _Toc401062366]Pour RTE
	Interlocuteurs
	

	Adresse
	

	Téléphone
	

	Télécopie
	

	E-mail
	


10.5 [bookmark: _Toc401062367]ENTRÉE EN VIGUEUR DE L’AVENANT
Le présent Avenant au Contrat de certification prend effet le « date de démarrage prévue ». Il est conclu pour une durée indéterminée. Il ne peut être résilié que dans les conditions prévues l’article 22 du Contrat de certification. 
Fait en deux exemplaires,
à Paris La Défense, le ___/___/_____.
	Pour RTE :
	Pour le Nouveau Titulaire :

	Nom et fonction du représentant :
	Nom et fonction du représentant :

	· Signature :
	· Signature 


Annexe 11. [bookmark: _Toc411353962]
CONDITIONS D’UTILISATION DU REGISTRES DE GARANTIES DE CAPACITÉ
Annexe 12. [annexe du contrat d’accès au registre signé par le Titulaire signataire du présent Contrat].
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